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CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES



Veolia Région Méditerranée 

Groupe 

Région  
SUD 

oLe producteur de 

ressources renouvelables 

de référence. 



Veolia Région Méditerranée VEOLIA 
Groupe 



Notre activité et chiffres clés 2017 

25 125 M�  
de chiffre d�affaires 

168 800 
collaborateurs  
à travers le monde 

Veolia conçoit et déploie des solutions pour la gestion de l�eau, des déchets et de l�énergie,  

qui participent au développement durable des villes et des industries. 

4 117 
usines de production  
d�eau potable gérées 

62 
millions d�habitants  
raccordés  
en assainissement 

96 
millions de personnes 
desservies en eau potable 

2878 
usines de traitement  
des eaux usées opérées 

EAU 

40 
millions d�habitants desservis 
en collecte pour le compte  
des collectivités locales 

579 
unités de traitement 
exploitées 

47 
millions de tonnes  
de déchets traités 

737 977 
entreprises clientes 

DÉCHETS 

45 
millions de MWh 
produits 

2 291 
sites industriels gérés 

40 210 
Installations thermiques 
gérées 

595 
réseaux de chaleur 
et de froid opérés 

ÉNERGIE 
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VEOLIA 
en France 



Notre activité et chiffres clés 2016 

7 682,9 M �  
de chiffre d�affaires 

50 337 
collaborateurs  
 

5 Entreprises de spécialité 
mondiales : 
 

Sade 

SARP  

SARPI Industries 

Sede Environnement 

Water Technologies 

3 activités 
- Eau 

- Recyclage & Valorisation des déchets 

- Energie 

Veolia accompagne les villes et les 
industries françaises dans la gestion, 
l�optimisation et la valorisation de leurs 
ressources en eau, en matières et en 
énergie. Elle leur apporte des solutions 
qui contribuent à développer l�accès 
aux ressources, à les préserver et à les 
renouveler. 
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Recyclage & Valorisation  

des déchets 



Notre activité et chiffres clés 2016 

        

2,47 MDS �  
de chiffre 

d�affaires 

 

 

49%  

de clients 

industriels 

 

 

15 472 
collaborateurs  

 

 

4 Mt 
de matières 

premières 

recyclées 

réinjectées 

dans 

l�économie 

 

 

1,06 TWh 
d'électricité 

vendue  

 

 

2,25 TWh 
d�énergie thermique 

vendue 

 

 

NOTRE ACTIVITE : 
Gestion des déchets liquides, solides, 

banals ou spéciaux. Maîtrise de 

l�ensemble du cycle de vie, de la 

collecte au recyclage, jusqu�à la 

valorisation finale sous forme de 

matière ou d�énergie.
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Nos implantations et nos installations en 2016 

        

UNE ORGANISATION DE PROXIMITÉ AU 
SERVICE DE NOS CLIENTS 

5 régions 21 territoires 

3 filiales de spécialité 

(Triade, VPFR, Veolia 
Déconstruction France ) 

98 centres de tri  

et de recyclage dont 5 DEEE 

57 plateformes de 

traitement biologique 

40 unités de 

valorisation énergétique 

 

34 installations de 

stockage de déchets 

non dangereux 

66 secteurs au plus 
près des clients 
 

149  UNITÉS OPÉRATIONNELLES 
DE COLLECTE

UUUU 

229  INSTALLATIONS DE 
RECYCLAGE ET VALORISATION 
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Nos filiales de spécialités 

        

 

VPFR 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Centrale de commercialisation 

des  Matières Premières de 

Recyclage issues des 98 centres 

de tri Veolia: 

 

- 1 200 000t de papiers-cartons 

vendues 

- 617 000t de bois vendues 

-   90 886t de plastiques vendues 

-   146 300t de fers et métaux       

h   vendues 

 

Matières triées et conditionnées 

correspondant aux standards de 

qualité d'un produit marchand. 

 

 

 

Triade  

Electronique 

 
 

 

 

 

 
 

 

Déconstruction, dépollution et 

valorisation des déchets 

d�équipements  

électriques et électroniques (D3E) : 

 

- 500 collaborateurs 

- 5 sites de traitement 

- 120 000 t de D3E traitées par 

an 

- Triple certification ISO 9001, 

ISO 14001, OHS 18001 

Veolia 

Déconstruction 

France 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

Spécialiste du désamiantage et de 

la déconstruction d�infrastructures 

industrielles et de matériels de 

transport en vue de la valorisation 

des déchets métalliques : 

 

- Ex Jeanne d�Arc 

- Ex Colbert 

- RER A 

- Sous-marins nucléaires  

- Avions 

- Véhicules militaires  
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Notre vision, notre ambition 

        

NOTRE VISION :  
FAIRE DU DÉCHET UNE 
RESSOURCE 
 
 
 
NOTRE AMBITION : 
DEVENIR LE PRODUCTEUR DE 
RESSOURCES RENOUVELABLES 
(MATIÈRES PREMIÈRES 
RECYCLÉES ET ÉNERGIE VERTE) 
DE RÉFÉRENCE  
EN FRANCE. 
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Veolia Région Sud 

Recyclage & Valorisation 
des déchets 



Notre organisation au sein des territoires 

Directeur région Sud 

Alexander MALLINSON 
 

 

 

 

 

Territoire Limousin 
Poitou-Charentes :  
    Patrice ALARY             

Territoire Aquitain : 
   Sylvie RECROSIO        

Territoire Occitanie : 
   Jean françois REZEAU     

Territoire 
Provence Alpes : 
   Jérome KESTER      

Territoire 
Côte d�Azur : 
    Gilles PEYROUTET 

 

5 Directions de territoire 
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Nos implantations 
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Chiffres clés 2017 

81 sites d�exploitations 

 

21 000 clients industriels 

 

200 collectivités locales clientes 

 

 

445 000 T/an Tri et valorisation 

 

 

274 000 TWh d�électricité vendue 

 

716 000 TWh d�énergie thermique 

vendue 

 

197 800 T/an de bois valorisé 

 

18 000 T/an de biodéchets 

 

307 700 T/an de papier / carton et 

plastique recyclés 

 

57 919 T/an de déchets verts recyclés 

 

 

600 M� de chiffre d�affaires 
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Nos services de collecte 

o  Services aux collectivités locales 
� Gestion d'installations industrielles pour la valorisation des déchets  

� Prestations de collecte auprès des habitants  

� Centres de tri dédié à la collecte sélective des ménages 

� Déchèteries  pour les particuliers  

� Gestion de redevance incitative et de DATA auprès des collectivités 

� Conseil et expertise auprès des collectivités  

� Nettoiement urbain 

�  Lavage des bornes d'apport volontaire  

o Services aux entreprises 
� Conseil et expertise auprès des entreprises 

� Collecte, tri et valorisation des déchets industriels  

    (bois, plastiques, cartons, métaux, papiers, bio déchets, DASRI�) 

� Gestion globale des déchets de sites industriels et d'établissements de santé  

� Déchèteries pour les entreprises et les artisans  

� Mise à disposition de personnel sur site  

� Mise à disposition de matériels adaptés (bennes, compacteurs�) 
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o Le recyclage 
 

     
 
 

 

o La valorisation énergétique 

             10 unités de valorisation énergétique (UVE) 

          Production d�électricité et de chaleur à partir de déchets incinérés  

o           Electricité vendue : 194 000 MWh/an  

      Thermie vendue : 678 000 MWh/an 

          8 Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) 

          Production d�électricité et de chaleur à partir de la fermentation de déchets stockés 

o           Electricité vendue : 80 000 MWh/an  

      Thermie vendue : 38 000 MWh/an 

 

 

      110
    PPr

o        EEle

TTh

27 centres de tri 

Tri des déchets et préparation des matières premières recyclées 

LLLaaa vvaaalllooorrriiisssaaatttiiioon

TTri 

h

         PPro

o EEle

TTh

        TTh

         88

Focus sur� 
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Structure et effectifs 

3 300 collaborateurs 

Femmes 

16 % 

Hommes 

84 % 

Cadres 

11 % 

Agent de 

maîtrise 

15 % 

Employés 

7 % 

Ouvriers 

67 % 

70 
Alternants 
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Certifications 

ISO 9001 
(qualité de service) 

ISO 50 001 
(Management énergétique des UVE) 

ISO 14 001 
(Management environnemental) 

OHSAS 18 001 
(Management de la santé et de la 

sécurité au travail) 
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Veolia Territoire Provence 
Alpes 

Recyclage & Valorisation des 

déchets 



Nos implantations 
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Organigramme 
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VALSUD,  
Fiche d�identité 

Société VALSUD 

Nom commercial VEOLIA 

Année de création 1996 

Capital 1 647 040 � 

Activités Traitement des déchets non dangereux 

Code APE 3821Z 

Forme juridique Société par Actions Simplifiée 

Siret n° 420 299 721 00150 

Immatriculée au RCS de Marseille 420 299 721 00150 

Adresse du siège social 
41 chemin Vicinal de la Millière 

CS 20106 

13396 Marseille Cedex 11 

Téléphone 04.88.44.54.10 

Télécopie 04.88.44.54.51 
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VALSUD, 
Chiffres d�affaires et effectifs 

Années 

2015 2016 2017 

Chiffres d�affaires global � 

 

Dont : 

 
� ISDND

 

 

 

� Compostage 

 

 

28 125 649 � 

 

 

 

25 459 949 � 

90,52 % 
 

 
 

2 665 700 � 

9,48 % 
 

 

30 171 775 � 

 

 

 

27 565 000 � 

91,36 % 
 

 
 

2 606 775 � 

8,64 % 
 

29 943 018 � 

 

 

 

26 118 817 � 

87,23 % 
 

 
 

3 824 201 � 

12,77 % 
 

Effectif total

 

� Cadres 

� Agents de maîtrise 

� Employés

� Techniciens et ouvriers 

31 

 

4 

3 

3 

21 

44 

 

5 

6 

5 

25 

40 

 

5 

26 

4 

5 
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Ressourcer le monde 

VEOLIA � VALSUD 

41 chemin Vicinal de la Millière 

CS 20106 

13396 Marseille Cedex 11 / France 

www.veolia.com 



Greffe du Tribunal de Commerce de Marseille
2 Rue Emile Pollak
13291 Marseille CEDEX 06

N° de gestion 2014B00053
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Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 27 juillet 2018

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 410 299 721 R.C.S. Marseille

Date d'immatriculation 07/01/2014

Transfert du R.C.S. d'Antibes en date du 28/11/2013

Dénomination ou raison sociale VALSUD

Forme juridique Société par actions simplifiée

Capital social 1 647 040,00 Euros

Adresse du siège 41 Chemin Vicinal de la Millière  Parc Valentine Vallée Verte Immeuble
Bourbon No1 CS 20106 13011 Marseille

Durée de la personne morale Jusqu'au 25/12/2095

Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président

Nom, prénoms MALLINSON Alexander

Date et lieu de naissance Le 04/06/1964 à Nantes  (44)

Nationalité Française

Domicile personnel Le Bois de la Gouvalière 44360 Vigneux-de-Bretagne

Directeur général délégué

Nom, prénoms KESTER Jérôme René Charles

Date et lieu de naissance Le 14/04/1968 à SALE   (MAROC)

Nationalité Française

Domicile personnel 160 Chemin du Chateau Bresson 06640 Saint-Jeannet

Commissaire aux comptes titulaire

Dénomination ERNST & YOUNG et Autres

Forme juridique Société par actions simplifiée à capital variable

Adresse 1-2 Place des Saisons - Paris la Défense 1 92400 Courbevoie

Immatriculation au RCS, numéro 438 476 913 R.C.S. Nanterre

Commissaire aux comptes suppléant

Dénomination AUDITEX

Forme juridique Société par actions simplifiée à capital variable

Adresse 1-2 Place des Saisons - Paris la Défense 1 92400 Courbevoie

Immatriculation au RCS, numéro 377 652 938 R.C.S. Nanterre

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 41 Chemin Vicinal de la Millière  Parc Valentine Vallée Verte Immeuble
Bourbon No1 CS 20106 13011 Marseille

Activité(s) exercée(s) Traitement des déchets

Date de commencement d'activité 01/07/2006

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe
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2 Rue Emile Pollak
13291 Marseille CEDEX 06

N° de gestion 2014B00053

R.C.S. Marseille - 27/07/2018 - 14:41:43 page 2/2

IMMATRICULATIONS HORS RESSORT

R.C.S. Grasse

R.C.S. Aix-en-Provence

R.C.S. Salon-de-Provence

R.C.S. Toulon

R.C.S. Avignon

OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention n° 98959 du 07/01/2014 La société ne conserve aucune activité à son ancien siège

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT



Désignation de l’entreprise :

Adresse de l’entreprise

Numéro SIRET*

Capital souscrit non appelé

Frais d’établissement *

Frais de développement *

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

  

Terrains

Constructions

  

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

  

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières*

  

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)*

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

  

Disponibilités

Charges constatées d’avance (3)*

  

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Ecarts de conversion actif*

Durée de l’exercice précédent*

Durée de l’exercice exprimée en nombre de mois*

Net
3

Brut
1

Amortissements, provisions
2

Avances et acomptes sur immobilisa–
tions incorporelles

Installations techniques, matériel  et
outillage industriels

Participations évaluées selon
la méthode de mise en équivalence

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : ...............................................................................................)

AA

AB

CX

AF

AH

AJ

AL

AN

AP

AR

AT

AV

AX

CS

CU

BB

BD

BF

BH

BJ

BL

BN

BP

BR

BT

BV

BX

BZ

CB

CD

CF

CH

CJ

CW

CM

CN

CO

AC

CQ

AG

AI

AK

AM

AO

AQ

AS

AU

AW

AY

CT

CV

BC

BE

BG

BI

BK

BM

BO

BQ

BS

BU

BW

BY

CA

CC

CE

CG

CI

CK

Renvois : (1) Dont droit au bail :

Immobilisations :Clause de réserve
de propriété :*

IM
M

O
B

IL
IS

A
T

IO
N

S 
IN

C
O

R
PO

R
E

LL
ES

Exercice N clos le,

TOTAL (II)

(I)

TOTAL (III)

(IV)

(V)

(VI)

TOTAL GÉNÉRAL (I à VI)

(2) part à moins d'un an des
immobilisations financières nettes : (3) Part à plus d’un an 

Stocks : Créances : 

CRCP

IM
M

O
B

IL
IS

A
T

IO
N

S 
 C

O
R

PO
R

E
LL

ES
IM

M
O

B
IL

IS
A

TI
O

N
S 

FI
N

A
N

C
IE

R
E

S 
(2

)

A
C

T
IF

 I
M

M
O

B
IL

IS
É

*

S
T

O
C

K
S

 *
C

R
É

A
N

C
E

S
D

IV
E

R
S

A
C

T
IF

 C
IR

C
U

L
A

N
T

C
om

pt
es

de
 r

ég
ul

ar
is

at
io

n

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

1A

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

BILAN - ACTIF
C

eg
id
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ro

up

1 N° 2050DGFiP

1 
  E

X
E

M
P

L
A

IR
E

 D
E

S
T

IN
É

 A
 L

'A
D

M
IN

IS
T

R
A

T
IO

N
er

VALSUD

0041 chemin vicinal de la Millière 13011 MARSEILLE

12 

12 

31/12/2017

5 260 

1 951 001 

24 467 

22 066 270 

2 296 517 

8 334 348 

8 586 530 

6 570 107 

676 404 

30 

5 744 400 

10 545 

56 265 880 

64 245 

148 514 

7 910 893 

23 458 286 

1 778 

65 034 

31 648 750 

87 914 630 

3 655 

308 233 

24 467 

17 340 214 

421 217 

5 850 757 

5 812 183 

390 000 

30 150 724 

3 398 

1 850 000 

1 853 398 

32 004 123 

1 605 

1 642 768 

0 

4 726 056 

1 875 301 

2 483 591 

2 774 347 

6 570 107 

286 404 

30 

5 744 400 

10 545 

26 115 155 

64 245 

148 514 

7 907 495 

21 608 286 

1 778 

65 034 

29 795 352 

55 910 507 

4 1 0 2 9 9 7 2 1 0 0 1 5 0

2018
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Capital social ou individuel (1)* (Dont versé : .................................................................)

Primes d’émission, de fusion, d’apport, ...

Ecarts de réévaluation (2)* (dont écart d’équivalence

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées (3)*

Autres réserves

Report à nouveau

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d’investissement

Provisions réglementées *

  

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

  

Provisions pour risques

Provisions pour charges

  

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d’avance (4)

  

Ecarts de conversion passif*

   

Écart de réévaluation incorporé au capital

                       Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Dont               Ecart de réévaluation libre

                       Réserve de réévaluation (1976)

Dont réserve spéciale des plus–values à long terme *

Dettes et produits constatés d’avance à moins d’un an

Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP

Exercice N

)

)

DA

DB

DC

DD

DE

DF

DG

DH

DI

DJ

DK

DL

DM

DN

DO

DP

DQ

DR

DS

DT

DU

DV

DW

DX

DY

DZ

EA

EB

EC

ED

EE

1B

EK

B1

EJ

EI

TOTAL (I)

  

  

TOTAL (II)

  

  

TOTAL (III)

TOTAL (IV)

  (V)

  TOTAL GÉNÉRAL (I à V)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

R
E

N
V

O
IS

1C

1D

1E

EF

EG

EH

{
(1)

  

(2)

  

(3)

(4)

(5)

Compte
régul.

D
E

T
T

E
S

 (
4)

P
ro

vi
si

on
s

po
ur

 r
is

qu
es

et
 c

ha
rg

es

A
ut

re
s 

fo
nd

s
pr

op
re

s
C

A
PI

T
A

U
X

 P
R

O
P

R
E

S

Désignation de l’entreprise

Dont réserve spéciale des provisions
pour fluctuation des cours(

)Dont réserve  relative à l’achat
d’oeuvres originales d’artistes vivants*(

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

2 BILAN - PASSIF avant répartition
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2051DGFiP

)

1 
  E

X
E

M
P

L
A

IR
E

 D
E

S
T

IN
É

 A
 L

'A
D

M
IN

IS
T

R
A

T
IO

N
er

VALSUD

1 647 040 1 647 040 

6 698 795 

164 704 

1 575 414 

5 755 804 

75 000 

15 916 758 

13 957 729 

12 754 144 

26 711 872 

21 729 

1 412 475 

7 474 838 

2 536 680 

791 082 

1 045 073 

13 281 877 

55 910 507 

13 277 532 
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Ventes de marchandises*

  

  

Chiffres d’affaires nets *  

Production stockée*

Production immobilisée*

Subventions d’exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges* (9)

Autres produits (1) (11)

  

Achats de marchandises (y compris droits de douane)*

Variation de stock (marchandises)*

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3)  (6 bis)*

Impôts, taxes et versements assimilés*

Salaires et traitements*

Charges sociales (10)

  

  

  

  

Autres charges (12)

  

  

Bénéfice attribué ou perte transférée*

Perte supportée ou bénéfice transféré*

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

  

Dotations financières aux amortissements et provisions*

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

TotalExportations et
livraisons intracommunautaires

Exercice N

France

FC

FF

FI

FL

FM

FN

FO

FP

FQ

FR

FS

FT

FU

FV

FW

FX

FY

FZ

GA

GB

GC

GD

GE

GF

GG

GH

GI

GJ

GK

GL

GM

GN

GO

GP

GQ

GR

GS

GT

GU

GV

GW

FA

FD

FG

FJ

FB

FE

FH

FK

Production vendue
biens *

services *
{

Total des produits d'exploitation (2) (I)

Total des charges d'exploitation (4) (II)

  

(III)

(IV)

Sur immobilisations
– dotations aux amortissements*

– dotations aux provisions*

Sur actif circulant : dotations aux provisions* 

Pour risques et charges : dotations aux provisions

{

Total des produits financiers (V)

Total des charges financières (VI)

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I - II + III - IV + V - VI)

(RENVOIS : voir tableau n° 2053) * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I - II)

C
H

A
R

G
E

S
 D

'E
X

PL
O

IT
A

T
IO

N
P

R
O

D
U

IT
S 

D
'E

X
P

L
O

IT
A

T
IO

N
C

H
A

R
G

E
S 

FI
N

A
N

C
IE

R
E

S
P

R
O

D
U

IT
S 

FI
N

A
N

C
IE

R
S

op
ér

at
io

ns
en

 c
om

m
un

Désignation de l’entreprise :
D

O
T

A
T

IO
N

S
D

'E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

3 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (En liste)
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2052DGFiP

1 
  E

X
E

M
P

L
A
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E

 D
E

S
T
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É

 A
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'A
D

M
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T

R
A

T
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N
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2 494 525 

27 448 494 

29 943 018 

2 494 525 

27 448 494 

29 943 018 

4 265 566 

10 

34 208 595 

258 264 

-12 543 

15 176 057 

5 342 275 

1 296 571 

603 148 

3 163 891 

3 398 

1 095 898 

347 147 

27 274 107 

6 934 489 

221 514 

39 108 

260 622 

32 183 

32 183 

228 438 

7 162 927 
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Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital *

Reprises sur provisions et transferts de charges

  

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions (6 ter)

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise

Impôts sur les bénéfices *

Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

Dont charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

Dont produits concernant les entreprises liées

Dont intérêts concernant les entreprises liées

Dont dons faits aux organismes d’intérêt général (art.238 bis du C.G.I.)

Dont transferts de charges

Dont cotisations personnelles de l’exploitant (13)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

produits de locations immobilières

produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

– Crédit–bail mobilier * 

– Crédit–bail immobilier

(2) Dont

  

(3) Dont

(1)

{
{

(8)   Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

4  -  RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII - VIII)

5  -  BÉNÉFICE OU PERTE  (Total des produits - total des charges)

Exercice N

HA

HB

HC

HD

HE

HF

HG

HH

HI

HJ

HK

HL

HM

HN

HO

HY

1G

HP

HQ

1H

1J

  1K  

HX

RC

RD

A1

A2

A3

A4

Total des produits exceptionnels  (7)  (VII)

TOTAL DES PRODUITS  (I + III + V + VII)

TOTAL DES CHARGES  (II + IV + VI + VIII + IX + X)

Total des charges exceptionnelles (7) (VIII)

  

(IX)

(X)

Exercice N

Charges exceptionnelles Produits exceptionnels

R
E

N
V

O
IS

CH
A

RG
ES

EX
CE

PT
IO

N
N

EL
LE

S
PR

O
D

U
IT

S
EX

CE
PT

IO
N

N
EL

S

Exercice N

Charges antérieures Produits antérieurs

Désignation de l’entreprise

A6 A9Dont primes et cotisations
complémentaires personnelles :

(4)

(5)

(6)

(6bis)

Détail des produits et charges exceptionnels
(Si le nombre de lignes est insuffisant, reproduire le cadre (7) et lejoindre en annexe) :

facultatives obligatoires

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

4 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (suite)
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2053DGFiP

(9)

(10)

(11)

(12)

(13)

(7)

(6ter)
Dont amortissements des souscriptions dans des PME innovantes (art. 217 octies)

Dont amortissements exceptionnel de 25% des constructions nouvelles ( art. 39 quinquies D)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.
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T
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N
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VALSUD

56 162 

56 162 

838 

838 

55 324 

45 952 

1 416 495 

34 525 379 

28 769 575 

5 755 804 

20 438 

260 577 

32 183 

1 642 515 

VNC 838 56 162 
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Désignation de l’entreprise

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par
mise en équivalence

Emballages récupérables et
divers *

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier

Inst. gales., agencts, amé–
nagements divers

Inst. gales, agencts et am. 
des constructions

Frais d’établissement
et de développement
Autres postes d’immobilisations incorpo–
relles

Installations techniques, matériel et outil–
lage industriels

Matériel de transport

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

TOTAL I

TOTAL II

Terrains

CADRE  B      IMMOBILISATIONS

TOTAL IV

TOTAL III

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

Autres

immobilisations

corporelles

Constructions

par virement de poste
à poste

Diminutions

C
O

R
P

O
R

E
L

L
E

S
IN

C
O

R
P

.
F

IN
A

N
C

IÈ
R

E
S

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d'une mise en équivalence

Valeur brute des
immobilisations à
la fin de l'exercice

Réévaluation légale * ou évaluation
par mise en équivalence

Valeur d'origine des immobi-
lisations en fin d'exercice

2 31 4

LSLQ

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

  

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Installations techniques, matériel
et outillage industriels

A
ut

re
s  

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
co

rp
or

el
le

s
C

on
st

ru
ct

io
ns

TOTAL IV

TOTAL III

Matériel de bureau
et mobilier informatique

Installations générales, agencements
et aménagements des constructions *

Matériel de transport*

Emballages récupérables et
divers *

Installations générales, agencements,
aménagements divers *

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

Dont Composants

Dont Composants

Dont
Composants

Dont
Composants

Frais d’établissement et de développement

Autres postes d’immobilisations incorporelles

Terrains

TOTAL I

TOTAL II

C
O

R
P

O
R

E
L

L
E

S
IN

C
O

R
P

.
F

IN
A

N
C

IÈ
R

E
S

CADRE  A                           IMMOBILISATIONS
3

Consécutives à une réévaluation pratiquée
au cours de l'exercice ou résultant d'une

mise en équivalence
2

Valeur brute des
immobilisations au
début de l'exercice

1

Augmentations

LR

8M

8V

1R

1U

Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

8T

8W

1S

1V

8G

8U

1P

1T

D9

KF

KI

KL

KO

KR

KU

KX

LA

LD

LG

LJ

LM

LP

ØG ØH ØJ

(N
e p

as
 re

po
rte

r l
e m

on
ta

nt
 d

es
 ce

nt
im

es
)*

D8

KE

KH

KK

KN

KQ

KT

KW

KZ

LC

LF

LI

LL

LO

CZ

KD

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

KY

LB

LE

LH

LK

LN

L9

M1

M2

M3

IN

IO

IP

IQ

IR

IS

IT

IU

IV

IW

IX

MY

NC

IY

IZ

IØ

I1

I2

I3

I4

Néant *

5 IMMOBILISATIONS

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

C
eg

id
 G

ro
up NJ

ØK

ØU

ØX

2B

2E

CØ

LV

LX

MA

MD

MG

MJ

MM

MP

MS

MV

MZ

ND

NG

DØ

LW

LY

MB

ME

MH

MK

MN

MQ

MT

MW

NA

NE

NH

NK

M7

ØY

2C

2F

ØL

D7

1X

ØW

ØZ

2D

2G

2H

ØM

LZ

MC

MF

MI

ML

MO

MR

MU

MX

NB

NF

NI

N° 2054DGFiP

1 
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X
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M
P

L
A
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E

 D
E

S
T

IN
É

 A
 L

'A
D

M
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T

R
A

T
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N
er

5 260 

1 975 468 

1 339 677 

21 724 710 

1 388 564 

48 643 

6 177 869 

7 943 735 

1 011 957 

49 921 

4 780 260 

44 465 337 

676 434 

10 545 

686 979 

47 133 044 

0 

0 

20 726 593 

1 065 038 

178 430 

0 

2 157 089 

16 000 

4 955 582 

1 667 

0 

3 796 781 

32 897 180 

0 

5 744 400 

5 744 400 

38 641 580 

22 092 828 

16 040 

2 759 021 

2 388 741 

2 006 933 

29 263 563 

29 263 563 

610 

244 571 

245 181 

245 181 

5 260 

1 975 468 

22 066 270 

696 920 

1 566 994 

32 603 

8 334 348 

5 200 715 

3 334 227 

51 588 

0 

6 570 107 

47 853 773 

676 434 

5 754 945 

6 431 379 

56 265 880 
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Désignation de l’entreprise

Emballages
récup. et divers

Mat. bureau et 
inform. mobilier

Inst. générales., agencements,
aménagements divers

Inst. gales, agenc
am. divers

Frais d'acquisition de
titres de participation

TOTAL IV

Inst. techniques
mat. et outillage

Matériel de
transport

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

Installations techniques, matériel et
outillage industriels

Autres

immobilisations

corporelles

Constructions

Matériel de bureau et
informatique, mobilier

Terrains

Matériel de transport

Emballages récupérables
et divers

Inst. générales, agencements,
aménagements des constructions

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

Terrains

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

CADRE C

Ins. gales, agenc
et am. des const.

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

Total général
(I+II+III+IV)

Total général
     (NP+NQ+NR)

non ventilé Total général non ventilé 
(NS+NT+NU)

Total général non ventilé 
(NW-NY)

Autres immob. incor–
porelles

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

Frais d’établissement
et de développement

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant des amortissements
au début de l'exercice

Montant des amortissements
à la fin de l'exercice

Augmentations : dotations
de l'exercice

Autres immobilisations
incorporelles

MOUVEMENTS DE L'EXERCICE
AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES

SUR PLUSIEURS EXERCICES*

Au
tre

s i
mm

ob
ili

sa
tio

ns
 co

rpo
rel

les
C

on
st

ru
ct

io
ns

Z8

SR

Z9

SP

NY NZ

ØR

EN

PH

PL

PQ

PU

PY

QC

QG

QK

QO

QT

QX

ØQ

EM

PG

PK

PO

PT

PX

QB

QF

QJ

QN

QS

QW

ØP

EL

PF

PJ

PN

PS

PW

QA

QE

QI

QM

QR

QV

ØN

CY

PE

PI

PM

PR

PV

PZ

QD

QH

QL

QP

QU

CADRE  A SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES
(OU VENANT EN DIMINUTION DE L'ACTIF) *

Diminutions : amortissements
afférents aux éléments sortis

de l'actif et reprises

Montant net au début
de l'exercice Augmentations Dotations de l'exercice

aux amortissements
Montant net à la fin

de l'exercice

Frais établissements

Néant *

6

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

AMORTISSEMENTS
C

eg
id

 G
ro

up

CADRE  B VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

DOTATIONS REPRISES
Immobilisations

amortissables
Colonne 1

Différentiel de durée
et autres

Colonne 4
Différentiel de durée

et autres
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 2
Mode dégressif

Colonne 5
Mode dégressif

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

Mouvement net des
amortissements

à la fin de l'exercice
Colonne 6

N1

N8

Q3

R1

R8

S6

T4

U2

U9

V7

W5

X3

M9

N7

Q2

Q9

R7

S5

T3

U1

U8

V6

W4

X2

NP

NW

N4

P8

Q6

R4

S2

S9

T7

U5

V3

W1

W8

X6

N2

P6

Q4

R2

R9

S7

T5

U3

V1

V8

W6

X4

N3

P7

Q5

R3

S1

S8

T6

U4

V2

V9

W7

X5

N5

P9

Q7

R5

S3

T1

T8

U6

V4

W2

W9

X7

N6

Q1

Q8

R6

S4

T2

T9

U7

V5

W3

X1

X8

NQ NTNR NS NU NV

NONMNL

N° 2055DGFiP

1 
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X
E

M
P

L
A

IR
E
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E

S
T
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É

 A
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'A
D

M
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T

R
A

T
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N
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1 023 

237 900 

941 814 

15 551 429 

43 200 

22 742 

4 509 247 

4 494 794 

992 069 

46 959 

26 602 254 

26 841 176 

2 632 

94 800 

16 398 399 

-15 350 917 

157 277 

-2 514 

1 342 120 

-2 025 030 

1 814 438 

1 983 

730 702 

3 066 459 

3 163 891 

610 

243 733 

244 343 

244 343 

3 655 

332 700 

17 340 214 

200 512 

200 477 

20 228 

5 850 757 

2 469 764 

2 562 775 

48 942 

730 702 

29 424 370 

29 760 724 
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1 2 3 4

Nature des provisions

Provisions pour investissement
(art. 237 bis A–II) *

Provisions pour prêts d’installation
(art. 39 quinquies H du CGI)

Provisions pour garanties données
aux clients

Provisions pour pertes sur marchés à
terme

Provisions pour pensions et obliga–
tions similaires

Provisions pour renouvellement des
immobilisations *
Provisions pour gros entretien
et grandes révisions
Provisions pour charges sociales et
fiscales sur congés à payer *
Autres provisions pour risques et
charges (1)

– titres mis
   en équivalence

– autres immobilisa–
   tions financières (1)*

Autres provisions pour
dépréciation (1) *

– titres de participation

– incorporelles

– corporelles
sur

immobilisations

Sur stocks et en cours

Sur comptes clients

{
–  d’exploitation

–  financières

–  exceptionnelles

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation à la clôture de l’exercice calculé selon les règles prévues à l’article 39–1–5     du C.G.I

(1) à détailler sur feuillet séparé selon l’année de constitution de la provision ou selon l’objet de la provision.
NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être mentionnées sur ce tableau mais être ventilées sur l’état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par l’article 38 II de
l’annexe III au CGI.

Dont dotations
et reprises {

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

Provisions pour hausse des prix (1) *

Amortissements dérogatoires

Autres provisions réglementées (1)

  

Provisions pour litiges

  

  

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

  

Provisions pour impôts (1)

Montant au début
de l'exercice

AUGMENTATIONS :
Dotations de l'exercice

DIMINUTIONS :
Reprises de l'exercice

Montant
à la fin de l'exercice

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

P
ro

vi
si

on
s 

po
ur

 d
ép

ré
ci

at
io

n

Désignation de l’entreprise

e

P
ro

vi
si

on
s 

po
ur

 r
is

qu
es

 e
t c

ha
rg

es
P

ro
vi

si
on

s 
ré

gl
em

en
té

es

10

TA

TD

TG

TM

D4

IK

TP

TS

4B

4F

4K

4P

4U

4Y

5C

5H

EP

5S

5W

TV

6B

6F

Ø3

9V

Ø7

6P

6U

6Y

TB

TE

TH

TN

D5

IL

TQ

TT

4C

4G

4L

4R

4V

4Z

5D

5J

EQ

5T

5X

TW

6C

6G

Ø4

9W

Ø8

6R

6V

6Z

TC

TF

TI

TO

D6

IM

TR

TU

4D

4H

4M

4S

4W

5A

5E

5K

ER

5U

5Y

TX

6D

6H

Ø5

9X

Ø9

6S

6W

7A

UA

UD

3T

3U

3V

3X

D3

IJ

3Y

3Z

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

    

Provisions pour reconstitution des
gisements miniers et pétroliers *

4A

4E

4J

4N

4T

4X

5B

5F

EO

5R

5V

5Z

6A

6E

Ø2

9U

Ø6

6N

6T

6X

7B

7C

Néant *

TY

UB

UE

UG

UJ

TZ

UC

UF

UH

UK

7

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

PROVISIONS  INSCRITES  AU  BILAN
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2056DGFiP

Dont majorations exceptionnelles
de 30 %

1 
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M
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D

M
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T
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A

T
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N
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12 867 739 

83 993 

11 574 253 

3 421 185 

27 947 170 

390 000 

291 856 

1 850 000 

2 531 856 

30 479 026 

0 

0 

25 624 

1 070 274 

0 

1 095 898 

0 

3 398 

0 

3 398 

1 099 296 

1 099 296 

2 331 195 

2 331 195 

291 856 

291 856 

2 623 051 

2 623 051 

0 

12 867 739 

109 617 

12 644 527 

1 089 990 

26 711 872 

390 000 

3 398 

1 850 000 

2 243 398 

28 955 271 
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7 - PROVISIONS INSCRITES AU BILANETAT ANNEXE à : N° 2056

Autres provisions pour risques et charges
AugmentationsMontant début ex.Libellé Diminutions Montant fin ex.

Désignation

C
eg

id
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M
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N
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Incendie Septèmes

Provision CF base CFE & TAXE FONCIERE

112 808 

3 308 376 2 331 195 

112 808 

977 181 
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7 - PROVISIONS INSCRITES AU BILANETAT ANNEXE à : N° 2056

Autres provisions pour dépréciation
AugmentationsMontant début ex.Libellé Diminutions Montant fin ex.

Désignation
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Désignation de l’entreprise :

UO

UM

UR

UV

UN

US

UW

CADRE A ÉTAT DES CRÉANCES Montant brut
1 2 3

A 1 an au plus A plus d'un an

Créances rattachées à des participations

Prêts (1) (2)

Autres immobilisations financières

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

  

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

  

  

  

  

Groupe et associés (2)

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements assimilés

Divers

Créance représentative de titres
prêtés ou remis en garantie *

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations
de pension de titres)

– Prêts accordés en cours d’exercice

– Remboursements obtenus en cours d’exercice

Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

Charges constatées d’avance

Montant
des

Emprunts et dettes
auprès des

établissements
de crédit (1)

(1)

(2)

Etat et autres

collectivités

publiques

Provision pour dépréciation
antérieurement constituée*

VU VV

D
E

 L
'A

C
T

IF
 C

IR
C

U
L

A
N

T
R

E
N

V
O

IS
D

E
 L

'A
C

T
IF

IM
M

O
B

IL
IS

É

( )

TOTAUX

UL

UP

UT

VA

UX

Z1

UY

UZ

VM

VB

VN

VP

VC

VR

VS

VT

VD

VE

VF

CADRE B ÉTAT DES DETTES Montant brut
1 2 3

A 1 an au plus A plus d'1 an et 5 ans au plus
4

A plus de 5 ans

7Y

7Z

  

  

8A

8B

8C

8D

8E

  

  

  

8J

  

8K

  

8L

VG

VH

  

  

  

  

  

VW

VX

VQ

  

VI

  

Z2

  

VY

VJ

VK

VZ

VL

à 1 an  maximum à l’origine

à plus d’1 an à l’origine

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts, taxes et  assimilés

État et

autres

collectivités

publiques

Autres dettes (dont dettes relatives à des
opérations de pension de titres)

Montant des divers emprunts et dettes contrac–
tés auprès des associés personnes physiques(2)

TOTAUX

(1)

R
E

N
V

O
IS Emprunts souscrits en cours d’exercice

Emprunts remboursés en cours d’exercice * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Néant *

8

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE *

C
eg

id
 G

ro
up

Emprunts obligataires convertibles (1)

Autres emprunts obligataires (1)

  

  

Emprunts et dettes financières divers (1) (2)

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

  

  

  

  

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupe et associés (2)

  

   

Produits constatés d’avance

Dette représentative de titres empruntés
ou remis en garantie *

N° 2057DGFiP
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30 

5 744 400 

10 545 

4 309 

7 906 584 

3 775 

2 988 

1 594 985 

629 571 

0 

18 023 172 

3 203 795 

65 034 

37 189 188 

30 

5 744 400 

10 545 

4 309 

7 906 584 

3 775 

2 988 

1 594 985 

629 571 

0 

18 023 172 

3 203 795 

65 034 

37 189 188 

21 729 

21 171 

7 474 838 

352 476 

157 157 

1 223 720 

803 327 

791 082 

1 391 304 

1 045 073 

13 281 877 

21 729 

16 826 

7 474 838 

352 476 

157 157 

1 223 720 

803 327 

791 082 

1 391 304 

1 045 073 

13 277 532 

4 345 

4 345 
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SU

SX

SW

M8

K9 L2 L5

ZI

Désignation de l’entreprise :

Exercice N, clos le :
Néant

*

Rémunération du travail
(entreprises à l’IR)

de l’exploitant ou des associés

de son conjoint                             moins part déductible*                                          à réintégrer :

Amendes et pénalités

Réintégrations prévues à l’article 155 du CGI*

Impôt sur les sociétés (cf. page 9 de la notice 2032)

Avantages personnels non déductibles* (sauf
amortissements à porter ligne ci–dessous)
Autres charges et dépenses somptuaires
(art. 39–4 du C.G.I.)

Provisions et charges à payer non
déductibles (cf. tableau 2058–B, cadre III)

Amortissements excédentaires (art. 39–4 du C.G.I.)
et autres amortissements non déductibles
Taxe sur les véhicules des sociétés
(entreprises à l’IS)

Charges à payer liées à des états et territoires
non coopératifs non déductibles (cf. 2067–BIS)

Charges financières (art. 212 bis) *

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l’IS)

– Plus–values nettes à court terme

– Plus–values soumises au régime des fusions

Quote–part dans les pertes subies par une société de personnes ou un G.I.E. *

Provisions et charges à payer non déductibles, antérieurement taxées, et réintégrées dans les résultats comptables de l’exercice (cf. tableau 2058–B, cadre III)

Autres plus–values imposées au taux de 19 %

Fraction des plus–values nettes à court terme de l’exercice dont l’imposition est différée*

  

Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d’Outre–mer*.

Majoration d’amortissement*

Déficit de l’exercice reporté en arrière (entreprises à l’IS)*

Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l’exercice (entreprises à l’IS)*

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l’IS)
Déductions diverses à détailler
sur feuillet séparé  

– imposées au taux de 15 % (12,8 % pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu)

– imposées au taux de 0 %

– imposées au taux de 19%

– imputées sur les moins–values nettes à long terme antérieures

– imputées sur les déficits antérieurs

Régime des sociétés mères et des filiales *
Produit net des actions et parts d’intérêts :

Quote–part des frais et charges restant imposable à
déduire des produits nets de participation

Réintégrations diverses à
détailler sur feuillet séparé  DONT *

Zones d’entreprises*
(activité exonérée)

Quote–part de 12 % des
plus–values à taux zéro

bénéfice  (I moins II)

déficit (II moins I)

Fraction imposable des plus-values réalisées au
cours d'exercices antérieurs*

Moins-values
nettes

à
long terme

– imposées au taux de 15 % ou de 19 %
  (12,8 % pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu)

– imposées au taux de 0 %

Plus-values
nettes

à
long terme

I. RÉINTÉGRATIONS

II. DÉDUCTIONS

III. RÉSULTAT FISCAL

C
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t f
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 d
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 d
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A
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né

ra
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{
{

TOTAL I

TOTAL II

BÉNÉFICE COMPTABLE DE L’EXERCICE

RÉSULTAT FISCAL         BÉNÉFICE (ligne XN) ou DÉFICIT reportable en avant (ligne XO)

PERTE COMPTABLE DE L’EXERCICE

Résultats bénéficiaires visés
à l’article 209 B du CGI L7

Reprise d’entreprises en 
difficultés (44 septies)

Entreprises nouvelles
44 sexies

L6 K3 PA

XC

Jeunes entreprises innovantes 
(44 sexies A)

Pôle de compétitivité hors
CICE ( 44 undecies)

1FØV

Sociétés investissement
immobilier cotée
(art. 208C)

Zone franche urbaine –TE
( 44 octies, octies A)

Bassin d’emploi à
redynamiser (44 duodecies)

Zone de revitalisation rurale (art. 44 quindecies)

Créance dégagée par le
report en arrière de déficit

WL
Bénéfices réalisés par une société
de personnes ou un GIE

Quote–part

)(

)

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables :

{

{ XI

ZL

XN

WD

WF

RA

WI

WJ

WE

WG

RB

XX

XZ

9
Formulaire obligatoire (article 53 A

 du Code général des impôts)

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL
R

ég
im

es
 d

'im
po

si
tio

n 
pa

rt
ic

ul
ie

rs
et

 im
po

si
tio

ns
 d

iff
ér

ée
s

C
eg

id
 G
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up

{

Intérêts excédentaires
(art. 39–1–3  et 212 du C.G.I.)

Déficits étrangers antérieurement
déduit par les PME (art. 209C)

e

N° 2058-A

Zone de restructuration de
la défense ( 44 terdecies)

Zone franche d’activité
(44 quaterdecies)

DGFiP

2A

PC

Réintégration des charges affectées aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

Résultat fiscal afférent à l’activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage

Dont déduction exceptionnelle
pour investissement

Déduction des produits affectés aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

WA

WB

WC

XE

  

XW

XY

I7

K7

I8

ZN

WN

WO

XR

WQ

Y1

Y3

WR

WS

WT

WU

WV

WH

WP

WW

XB

I6

WZ

XA

ZY

XD

XF

XH

XJ

XL

XO

XS

XGX9

Y2

Fraction des loyers à réintégrer dans le cadre
d’un crédit bail immobilier et de levée d’option

Part des loyers dispensée de réintégration
(art. 239 sexies D)( )

1 
  E

X
E

M
P

L
A

IR
E

 D
E

S
T

IN
É

 A
 L

'A
D

M
IN

IS
T

R
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0 0 

11 080 

4 519 693 

4 519 693 

86 341 

1 416 495 

0 

7 355 796 

2 274 294 

273 631 

210 520 

VALSUD 31/12/2017

0 

924 

94 800 

1 432 

86 341 
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77 658 

2 836 103 

0 

77 658 

5 755 804 

0 

0 

97 156 
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II - DEDUCTIONS DIVERSES

Libellé Montant

Exercice N

9 - DETERMINATION DU RESULTAT FISCAL N° 2058-A
Désignation

ETAT ANNEXE à : 

C
eg

id
 G

ro
up

1 
  E

X
E

M
P

L
A

IR
E

 D
E

S
T

IN
É

 A
 L

'A
D

M
IN

IS
T

R
A

T
IO

N
er

Déduction exceptionnelle pour investissement 77 658 
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Déductions (report des lignes WT, WU,WZ et XA à Y2 du tableau 2058 A)

imposées au taux de 19 %

imposées au taux de 15 %

imposées au taux de 0 %

imputées sur les moins-values nettes à long terme

imputées sur les déficits antérieurs

autres plus-values imposées au taux de 19 %

.

.

.

.

.

.

Réintégrations (report des lignes WD à Y3 du 2058 A)

Résultat fiscal avant imputation des déficits
reportables

Déficit de l'exercice reporté en arrière

Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l'exercice  (à détailler au cadre I
du tableau n° 2058 B bis)

Plus-values
nettes

à long terme

TOTAL  I

TOTAL II

(art. 210 E, 210 F    , 238       JA, 208 C et 219-IV du CGI)bis

Perte comptable de l'exercice
(report de la ligne WS du 2058 A)

I - RÉINTÉGRATIONS

II - DÉDUCTIONS

III - RÉSULTAT FISCAL

Bénéfice comptable de l'exercice
(report de la ligne WA du 2058 A)

RÉGIME FISCAL DES GROUPES DE SOCIÉTÉS

(À souscrire par chaque société du groupe)

E 1

E 2

E 9

Z 7

E 3

E 6

E Z

E 7

E 8

I 9

F 1

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DE LA SOCIÉTÉ
COMME SI ELLE ÉTAIT IMPOSÉE SÉPARÉMENT

Bénéfice (I-II)

Déficit (II-I)

Résultat fiscal

F 2

F 3

F 4

F 6

F 8

F 9

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice.

1) Le taux réduit d'impôt sur les sociétés s'applique aux cessions à titre onéreux réalisées à compter du 1er janvier 2012.

*

*

*Néant

Bénéfice 

 Déficit 

C
eg

id
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up

{

N° 2058 Abis

(1)

E 4

E 5

E X

E Y

Réintégrations des charges financières selon l'article 212 bis du CGI

Déductions des intérêts différés selon l'article 212 du CGI, nés pendant la période d'appartenance au groupe

   
Dénomination de la société :

N° SIRET :

Adresse du SIE où est déposée la déclaration de résultats :

au :Exercice du :

Réintégration de 4% du produit des participations concernées par le taux réduit de la quote-part de frais et charges
mentionnée en ligne 2A du tableau 2058A
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4 519 693 

4 519 693 
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0 

01/01/2017 31/12/2017
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5 755 804 

1 599 992 

7 355 796 

2 836 103 

2 836 103 
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I.    SUIVI DES DÉFICITS

 II.     INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER, CHARGES SOCIALES ET FISCALES CORRESPONDANTES

III.    PROVISIONS ET CHARGES À PAYER, NON DÉDUCTIBLES POUR L'ASSIETTE DE L'IMPÔT

Désignation de l’entreprise

CONSÉQUENCES DE LA MÉTHODE PAR COMPOSANTS (art. 237             du CGI)septies

Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

ligne WI ligne WU

Provisions pour risques et charges *

Provisions pour dépréciation *

Charges à payer

ZT

YN

Dotations de l'exercice(à détailler sur feuillet séparé)

ZW

8X

8Z

9B

ZV

8Y

9A

9C

9E

9G

9J

Reprises sur l'exercice

9D

9F

9H

TOTAUX (YN = ZV à 9S) et (YO = ZW à 9T) 
à reporter au tableau 2058-A :

9L

9N

9R

9T

K4

K5

K6

YJ

YK

YO

Montant déductible correspondant aux droits acquis par les salariés pour les entreprises placées
sous le régime de l’article 39–1. 1   bis Al. 1   du CGI, dotations de l’exercicee er

Indemnités pour congés à payer, charges sociales et fiscales correspondantes non déductibles
pour les entreprises placées sous le régime de l’article 39–1. 1   bis Al. 2 du  CGI *

Déficits restant à reporter au titre de l’exercice précédent (1)

Déficits imputés (total lignes XB et XL du tableau 2058–A)

Déficits reportables (différence K4–K5)

Déficits de l’exercice (tableau 2058 A, ligne XO)

Total des déficits restant à reporter (somme K6 + YJ)

e

9K

9M

9P

9S

(1)
*

Cette case correspond au montant porté sur la ligne YK du tableau 2058 B déposé au titre de l’exercice précédent.

Néant
*

Montant de la réintégration ou de la déduction

Montant net à la
fin de l'exercice

Montant au début de l'exercice Imputations

10

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

DÉFICITS, INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER
ET PROVISIONS NON DÉDUCTIBLES
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N° 2058-BDGFiP

XU

L1

ENTREPRISES DE TRANSPORT INSCRITES AU REGISTRE DES TRANSPORTS
(art. L3113–1 et L3211–1 du code des Transports) (case à cocher)
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0 

Provision pour charges de retraite

Provision pour pénalités de recouvrement et d'assiette

23 897 

190 000 

Participation des salariés

Contribution sociale de solidarité (Organic)

45 952 

16 492 

59 000 

24 631 

86 341 273 631 
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RÉGIME FISCAL DES GROUPES DE SOCIÉTÉS

(À souscrire par chaque société du groupe)

ÉTAT DE SUIVI DES DÉFICITS
ET AFFECTATION DES MOINS-VALUES À LONG TERME
COMME SI LA SOCIÉTÉ ÉTAIT IMPOSÉE SÉPARÉMENT

*Néant

Gains  nets  d'ensemble retirés de la cession  d' éléments
d'actif exclus du régime des plus ou moins-values à long
terme (art. 219 I a sexies-0  du CGI)

Rappel de la plus ou moins-value de  l'exercice relevant 
du   taux de 0 % 

Rappel de la plus ou moins-value de  l'exercice relevant 
du taux de15 %

Rappel de la plus ou moins-value de  l'exercice relevant 
du taux de19%

I - SUIVI DES DÉFICITS

M5

J9

M6

H8

H9

Déficits restant à reporter au titre de l'exercice précédent (1)

Déficits imputés

Déficits reportables

Déficits nés au titre de l'exercice

Total des déficits restant à reporter

(1) Report de la ligne H9 du tableau 2058 B       déposé au titre de l'exercice précédent.bis

C
eg

id
 G

ro
up

II - ÉLÉMENTS ASSUJETTIS AU RÉGIME FISCAL DES MOINS-VALUES À LONG TERME

Moins-values
nettes à

long terme
subies au
cours des

10 exercices
antérieurs
(montant
restant à

déduire à la
clôture du

dernier
exercice)

Moins-values nettes

Origine

1

À 19 % ou à 15 % À 16,5 %

Solde 
des moins-values

à reporter
col : 2 + 3 + 4 - 5 - 6

Imputations 
sur le résultat de

l'exercice 

Imputations 
sur les plus-values

à long terme
à 19 %

ou à 15 %
2 3 4 5 6 7

Moins-values

(1) L'article 219 I-a sexies-0  du  CGI,  admet sous conditions,  l'imputation  des moins-values  antérieures sur cessions de certains titres exclus du régime du long terme pour la
détermination des résultats des exercices clos à compter du 31 décembre 2006, dans certaines limites.

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice groupe n° 2058-not-sd et la notice 2032-sd.

*

(2) Moins-values à long terme afférentes aux titres de SPI non cotées (article 219 I-a sexies-0 bis du CGI).

(3) Moins-values à long terme relevant de l'article 219 I-a sexies-0  du CGI.

      À 19 % ou 15 %
imputables sur le résultat
         de l'exercice
 (article 219 I a sexies -0 
   et 219 I a sexies-0 bis
         du CGI) (1)

N - 1

N - 2

N - 3

N - 4

N - 5

N - 6

N - 7

N - 8

N - 9

N - 10

N
(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

(2)

(3)

N° 2058 Bbis

Dénomination de la société intégrée ou du groupe :

Adresse du SIE où est déposée la déclaration de résultats :

au :Exercice du :
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(1) Ce cadre est destiné à faire apparaître l’origine et le montant des sommes distribuées ou mises en réserve au cours de l’exercice dont les résultats font l’objet de la déclaration.
      Il ne concerne donc pas, en principe, les résultats de cet exercice mais ceux des exercices antérieurs, qu’ils aient ou non déjà fait l’objet d’une précédente affectation.
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032 (et dans la notice n° 2058–NOT pour le régime de groupe).

Désignation de l’entreprise

RENSEIGNEMENTS DIVERS

Prélèvements sur les réservesO
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Report à nouveau figurant au bilan de l’exercice
antérieur à celui pour lequel la déclaration est établie

Résultat de l’exercice précédant celui pour lequel la
déclaration est établie

{Affectations
aux réserves

–  Réserve légale

–  Autres réserves

(N.B. Le total I doit nécessairement être égal au total II)

Dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau

ØC

ØD

ØE

ØF

ZB

ZD

ZE

ZF

ZG

ZHTOTAL I TOTAL II

Exercice N :

Engagements de
crédit–bail mobilier

Engagements de crédit–bail immobilier

Effets portés à l’escompte et non échus

Sous–traitance

Personnel extérieur à l’entreprise

Rémunérations d’intermédiaires et honoraires (hors rétrocessions)

Rétrocessions d’honoraires, commissions et courtages

Autres comptes

  

Taxe professionnelle *, CFE, CVAE

    

  

Montant de la T.V.A. collectée

Locations, charges locatives
et de copropriété

Total du poste correspondant à la ligne FW du tableau n° 2052

Total du compte correspondant à la ligne FX du tableau n° 2052

    Autres impôts, taxes et versements assimilés

Montant de la T.V.A. déductible comptabilisée au cours de l’exercice au titre des biens et
services ne constituant pas des immobilisations

Montant brut des salaires (cf. dernière déclaration annuelle souscrite au titre des salaires DADS 2017) *

Montant de la plus–value constatée en franchise d’impôt lors de la première option pour le régime simplifié d’imposition *

Taux d’intérêt le plus élevé servi aux associés à raison des sommes mises à la disposition de la société *

Filiales et participations:Numéro du centre de gestion agréé *

Société : résultat comme si elle
n’avait jamais été membre du groupe.

Groupe : résultat d’ensemble.

Si vous relevez du régime de groupe : indiquer 1 si société mère,
2 si société filiale

ØS

YQ

YR

YS

YT

XQ

YU

SS

YV

ST

ZJ

YW

 

YX

YY

YZ

ØB

9Z)ZS

JA

 

JD

JJ

JL

JC

JO

JF

JK

JM

JN

JP

Plus-values à 15% Plus-values à 0%

(Liste au 2059-G
prévu par art. 38 II de l’ann. III au CGI)

Plus-values à 15%

Plus-values à 19%

Plus-values à 19%

Si oui cocher 1
Sinon 0

N°  SIRET de la société mère du groupe

Imputations

Imputations

ZK

)J7Précisez le prix de revient des biens pris
en crédit–bail(

)

)

J8

ES

dont montant des loyers des biens pris
en location pour une durée > 6 mois(

dont cotisations versées aux organisations
syndicales et professionnelles(

Néant
*

11

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

N° 2058-CTABLEAU D'AFFECTATION DU RÉSULTAT
ET RENSEIGNEMENTS DIVERS
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Plus-values à 0%

DGFiP

XP

%

ZR

JH

(dont taxe intérieure sur les produits pétroliers

Aides perçues ayant donné droit à la réduction d’impôt prévue au 4 de l’article 238 bis du CGI pour l’entreprise donatrice

Montant de l’investissement qui a donné lieu à amortissement exceptionnel chez l’entreprise investisseur dans le cadre de l’article 217 octies

RG

RH
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1 483 741 

976 957 885 284 

1 575 414 

2 460 698 

10 806 843 

989 723 

328 962 

202 487 

2 848 041 

15 176 057 

674 922 

4 667 353 

5 342 275 

5 213 728 

2 682 820 

1 238 641 

VALSUD
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114 607 
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Plafonnement des plus-values nettes à long terme d'imputation (Art. 223 I 4 du CGI)

RÉGIME FISCAL DES GROUPES DE SOCIÉTÉS

(À souscrire par chaque société du groupe)

FICHE  DE  CALCUL  DU  PLAFONNEMENT  DES  RÉSULTATS
ET  DES  PLUS-VALUES  NETTES  À  LONG  TERME

POUR  L'IMPUTATION  DES  DÉFICITS  ET  MOINS-VALUES
ANTÉRIEURS  A  L'ENTRÉE  DANS  LE  GROUPE

1

2

3

4

5

Plafonnement du bénéfice d'imputation (Art. 223 I 4 du CGI)

7

8

9

10

11

12

13

6

Plus ou moins-values nettes à long terme déterminées par l'entreprise

Moins-values à long terme résultant de cessions relevant de l'article 223 F du CGI

Plus-values à long terme provenant de cessions hors du groupe d'immobilisations non
amortissables ayant fait l'objet d'un apport qui a bénéficié des dispositions de l'article 210 A
du CGI à hauteur de la plus-value d'apport

Plus-values à long terme résultant de certaines cessions et non retenues pour la détermination
de la plus ou moins-value nette à long terme d'ensemble y compris les plus-values de transfert
de titres de compte à compte dont le report d'imposition cesse du fait de la cession

Plus-values nettes à long terme utilisées pour l'imputation des déficits et moins-values nettes à long
terme antérieurs : 1 - (2 + 3) + 4

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables (Bénéfice : 2058 A ligne XI)

( ou déficit : 2058 A ligne XJ)

Abandons de créances et subventions directes et indirectes

Plus-values à court terme et résultats provenant de certaines cessions et non retenues pour
la détermination du résultat d'ensemble y compris les résultats de transfert de titres de compte
à compte dont le report d'imposition cesse du fait de la cession

Plus-values sur immobilisations amortissables dégagées lors d'un apport qui a bénéficié du
régime de l'article 210 A du CGI et qui sont réintégrées par la société bénéficiaire de cet apport

Plus-values à court terme provenant de cessions hors du groupe d'immobilisations
non amortissables ayant fait l'objet d'un apport qui a bénéficié des dispositions
de l'article 210 A du CGI à hauteur de la plus-value d'apport

Réévaluations libres

Pertes provenant de cessions relevant de l'article 223 F du CGI

Bénéfice utilisé pour l'imputation des déficits antérieurs : 6 - (7 + 8 + 9 + 10 + 11) + 12

0 % (1) 15 %19 %

*Néant

(1) pour les cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière cotées, pour les exercices ouverts à compter du 31 décembre 2007.
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice.
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N° 2058 FC

Dénomination de la société :

N° SIRET :

Adresse du SIE où est déposée la déclaration de résultats :

au :Exercice du :
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16
Formulaire obligatoire (article 53 A

 du Code général des impôts)

CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE TERRITORIALE

VALEUR AJOUTÉE ET EFFECTIFS

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2059-EDGFiP

Ventes de produits fabriqués, prestations de services et marchandises

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés

Désignation de l’entreprise :

Exercice ouvert le : et clos le : Durée en nombre de mois

I     Chiffre d'affaires de référence CVAE

II    Autres produits à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée

IV   Valeur ajoutée produite

TOTAL 1

Plus–values de cession d’éléments d’immobilisations corporelles et incorporelles, si rattachées à une
activité normale et courante

Refacturations de frais inscrites au compte de transfert de charges

TOTAL 3

TOTAL 1 + TOTAL 2 - TOTAL 3

........................................... ..............................................................

Taxes déductibles de la valeur ajoutée

Autres charges de gestion courante (hors quote–parts de résultat sur opérations faites en commun)

Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée

Calcul de la Valeur Ajoutée

     Attention,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  dans  les lignes ON à OS, OW et OZ  des  charges  déductibles  de  la  valeur  ajoutée,  afférente  à  la  production immobilisée  déclarée  ligne  OE, portées  en  ligne  OU.(1)

Fraction déductible de la valeur ajoutée des dotations aux amortissements afférentes à des immobilisations corporelles mises à disposition
dans le cadre d’une convention de location–gérance ou de crédit–bail ou encore d’une convention de location de plus de 6 mois

Moins–values de cession d’immobilisations corporelles et incorporelles si attachées à une activité normale et courante

Loyers  et redevances,  à l’exception  de  ceux  afférents  à  des  immobilisations  corporelles  mises à  disposition  dans  le  cadre  
d’une  convention  de  location–gérance  ou  de  crédit–bail  ou  encore  d’une convention  de  location  de  plus  de  6  mois.

Pour  les  entreprises  de  crédit,  les  entreprises  de  gestion  d’instruments  financiers,  les  entreprises  d’assurance,  de  capitalisation  et  de  réassurance  de toute   nature,   cette   fiche   sera  adaptée  pour  tenir  compte  des 
modalités  particulières  de   détermination  de   la  valeur  ajoutée   ressortant   des  plans comptables  professionnels  (extraits  de  ces  rubriques  à  joindre).

Autres produits de gestion courante (hors quote–parts de résultat sur opérations faites en commun)

Production immobilisée à hauteur des seules charges déductibles ayant concouru à sa formation

Subventions d’exploitation reçues

Variation positive des stocks

Transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée

Rentrées sur créances amorties lorsqu’elles se rapportent au résultat d’exploitation

Achats

Variation négative des stocks

Services extérieurs, à l’exception des loyers et des redevances

Néant
*

OA

OK

OL

OT

OX

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

OG

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur le  1330–CVAE pour multi–établissements et sur les formulaires n° 1329–AC et 1329–DEF).

V   Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises

SA

Cadre réservé au mono établissement au sens de la CVAE

MONO ÉTABLISSEMENT au sens de la CVAE

Chiffre d’affaires de référence CVAE

EV

GX

EY

Période de référence

Date de cessation

GZ

HR

GY

/ /

Si l’entreprise est membre d’une intégration fiscale, indiquez le SIREN et la dénomination de la société tête de groupe :

Si vous êtes assujettis à la CVAE et un mono–établissement au sens de la CVAE (cf. notice de la déclaration n° 1330–CVAE–SD), veuillez compléter le cadre
ci–dessous et la case SA, vous serez alors dispensé du dépôt de la déclaration n° 1330–CVAE–SD.

OH

OE

OF

OD

OI

XT

OM

ON

OQ

OR

OS

OZ

OW

OU

O9

OY

OJ

VI   Cotisation Foncière des Entreprises : Qualification des effectifs
Effectifs moyens du personnel YP

Effectifs affectés à l’activité artisanale

Dont apprentis

Dont handicapés

RL

YF

YG

Effectifs au sens de la CVAE

/ /

TOTAL 2

III    Charges à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée

/ /
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DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE 

ADRESSE (voie)

N° SIRETEXERCICE CLOS LE

N° de dépôt

CODE POSTAL VILLE

% de détention

% de détention

I – CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES MORALES :

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Nb de parts ou actions% de détention

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France) Nb de parts ou actions

Nb de parts ou actions% de détention

Voie

Voie

Voie

Voie

Voie

Voie

Nb de parts ou actions

II – CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

Titre Nom patronymique

Naissance : N° DépartementDate

Prénom(s)

Commune

Nom marital

Adresse :

Commune

N°N°

N°

Code Postal Pays

Titre Nom patronymique

Naissance : N° DépartementDate

Prénom(s)

Nom marital

Adresse :

CommuneCode Postal Pays

% de détention Nb de parts ou actions

% de détention Nb de parts ou actions

(2)

(2)

(1)    Lorsque le nombre d’associés excède le nombre de lignes de l’imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter 
        chaque tableau en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.
(2)    Indiquer : M pour Monsieur, MME pour Madame.

Commune

Pays

Pays

Néant
*

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

P1

P2

P3

P4

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
détenant directement au moins 10 % du capital de la société )

(1)

17

Formulaire obligatoire
 (article 38 de l'ann. III au CGI )

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL
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Nombre total d'associés ou actionnaires personnes morales de l'entreprise

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes physiques de l'entreprise

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

N° 2059-FDGFiP
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VALSUD
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2 

SAS

SAS

VEOLIA PROPRETE 

ONYX MEDITERRANEE 

572221034

073806440

33,13

66,87

34 100 

68 840 

21 

783 

RUE DE LA BOETIE

ROBERT BRUN

75008

83500

PARIS

LA SEYNE SUR MER

102 940 

31/12/2017

1
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DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE 

ADRESSE (voie)

(1) Lorsque  le  nombre  de  filiales  excède  le  nombre  de  lignes  de  l’imprimé,  utiliser  un  ou  plusieurs  tableaux  supplémentaires.  Dans ce cas,  il  convient  de  numéroter  chaque tableau en
      haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

N° de dépôt

N° SIRETEXERCICE CLOS LE

CODE POSTAL VILLE

% de détention

% de détention

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France)

% de détention

Voie

% de détention

Voie

Voie

Voie

% de détention

% de détention

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France)

% de détention

Voie

% de détention

Voie

Voie

Voie

*  Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

P5NOMBRE TOTAL DE FILIALES DÉTENUES PAR L’ENTREPRISE

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
     dont la société détient directement au moins 10 % du capital)

(1)
Néant

*
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Formulaire obligatoire
 (art. 38 de l'ann. III au C.G.I.)

FILIALES ET PARTICIPATIONS
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N° 2059-GDGFiP
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SA

SNC

SARL

SAS

SMTVD

SONITHERM

SABLES DE MONTMOU

VALOMED

398450999

302510151

353023542

487709701

51,00

47,87

100,00

98,99

595 

33 

MASSAINT PIERRE

BD DE L'ARIANE

ROUTE D'UCHAUX

ROUTE DE GRASSE

34000

06000

84550

06600

MONTPELLIER

NICE

MORNAS

ANTIBES

VALSUD

0041 chemin vicinal de la Millière

13011

4

MARSEILLE
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CA17PROREC

Produits à recevoir Montant

DÉTAIL DES PRODUITS À RECEVOIR

Désignation de l'entreprise

C
eg

id
 G

ro
up

Fnrs-RRR à obtenir

Clts - FAE

Pers. - pdts à recev

Organismes Sociaux -

Divers-PAR

52 104 

4 867 523 

0 

2 988 

1 895 829 

VALSUD 
0041 chemin vicinal de la Millière

13011 MARSEILLE 
410299721 

1

1
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CA18CHAPAY

Charges à payer Montant

DÉTAIL DES CHARGES À PAYER

Désignation de l'entreprise

C
eg

id
 G

ro
up

IC s/autres emprunts

Fnrs - FNP

Pers.-dettes prov CP

Prov part intéressmt

Pers.-aut chge à pay

Ch. Soc. s/CP

Organismes Sociaux -

Etat - CAP

Divers-CAP

101 

6 622 955 

137 645 

142 600 

57 399 

66 253 

26 460 

724 301 

2 716 

1

1

VALSUD 
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13011 MARSEILLE 
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Date
Période

Montants
Exploitation ExceptionnelFinancier

Charges constatées d'avance, libellé

CA20CHAAVADÉTAIL DES CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE

Désignation de l'entreprise

C
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CCA 65 034 

1
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Désignation de l’entreprise :

Adresse de l’entreprise

Numéro SIRET*

Capital souscrit non appelé

Frais d’établissement *

Frais de développement *

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

  

Terrains

Constructions

  

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

  

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières*

  

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)*

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

  

Disponibilités

Charges constatées d’avance (3)*

  

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Ecarts de conversion actif*

Durée de l’exercice précédent*

Durée de l’exercice exprimée en nombre de mois*

Net
3

Brut
1

Amortissements, provisions
2

Avances et acomptes sur immobilisa–
tions incorporelles

Installations techniques, matériel  et
outillage industriels

Participations évaluées selon
la méthode de mise en équivalence

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : ...............................................................................................)

AA

AB

CX

AF

AH

AJ

AL

AN

AP

AR

AT

AV

AX

CS

CU

BB

BD

BF

BH

BJ

BL

BN

BP

BR

BT

BV

BX

BZ

CB

CD

CF

CH

CJ

CW

CM

CN

CO

AC

CQ

AG

AI

AK

AM

AO

AQ

AS

AU

AW

AY

CT

CV

BC

BE

BG

BI

BK

BM

BO

BQ

BS

BU

BW

BY

CA

CC

CE

CG

CI

CK

Renvois : (1) Dont droit au bail :

Immobilisations :Clause de réserve
de propriété :*

IM
M

O
B

IL
IS

A
TI

O
N

S 
IN

C
O

R
PO

R
EL

LE
S

Exercice N clos le,

TOTAL (II)

(I)

TOTAL (III)

(IV)

(V)

(VI)

TOTAL GÉNÉRAL (I à VI)

(2) part à moins d'un an des
immobilisations financières nettes : (3) Part à plus d’un an 

Stocks : Créances : 

CRCP

IM
M

O
B

IL
IS

A
TI

O
N

S 
 C

O
R

PO
R

EL
LE

S
IM

M
O

B
IL

IS
A

TI
O

N
S 

FI
N

A
N

C
IE

R
ES

 (2
)

A
C

T
IF

 I
M

M
O

B
IL

IS
É

*

S
T

O
C

K
S

 *
C

R
É

A
N

C
E

S
D

IV
E

R
S

A
C

T
IF

 C
IR

C
U

L
A

N
T

C
om

pt
es

de
 r

ég
ul

ar
is

at
io

n

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

1A

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

BILAN - ACTIF
C

eg
id

 G
ro

up

1 N° 2050DGFiP

VALSUD

0041 chemin vicinal de la Millière 13011 MARSEILLE

12 

12 

31/12/2016

5 260 

1 951 001 

24 466,80 

1 339 676,92 

23 161 917,60 

6 177 869,15 

9 005 613,49 

4 780 260,26 

676 403,68 

30,49 

10 545,03 

47 133 044,42 

33 996,30 

8 880 833,05 

20 097 387,35 

547 741,31 

60 019,23 

29 619 977,24 

76 753 021,66 

1 022,72 

213 432,88 

24 466,80 

941 814,41 

15 617 370,83 

4 509 246,66 

5 533 822,01 

390 000 

27 231 176,31 

291 856,46 

1 850 000 

2 141 856,46 

29 373 032,77 

4 237,28 

1 737 568,12 

0 

397 862,51 

7 544 546,77 

1 668 622,49 

3 471 791,48 

4 780 260,26 

286 403,68 

30,49 

10 545,03 

19 901 868,11 

33 996,30 

8 588 976,59 

18 247 387,35 

547 741,31 

60 019,23 

27 478 120,78 

47 379 988,89 

4 1 0 2 9 9 7 2 1 0 0 1 5 0

2017



Capital social ou individuel (1)* (Dont versé : .................................................................)

Primes d’émission, de fusion, d’apport, ...

Ecarts de réévaluation (2)* (dont écart d’équivalence

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées (3)*

Autres réserves

Report à nouveau

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d’investissement

Provisions réglementées *

  

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

  

Provisions pour risques

Provisions pour charges

  

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d’avance (4)

  

Ecarts de conversion passif*

   

Écart de réévaluation incorporé au capital

                       Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Dont               Ecart de réévaluation libre

                       Réserve de réévaluation (1976)

Dont réserve spéciale des plus–values à long terme *

Dettes et produits constatés d’avance à moins d’un an

Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP

Exercice N

)

)

DA

DB

DC

DD

DE

DF

DG

DH

DI

DJ

DK

DL

DM

DN

DO

DP

DQ

DR

DS

DT

DU

DV

DW

DX

DY

DZ

EA

EB

EC

ED

EE

1B

EK

B1

EJ

EI

TOTAL (I)

  

  

TOTAL (II)

  

  

TOTAL (III)

TOTAL (IV)

  (V)

  TOTAL GÉNÉRAL (I à V)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

R
E

N
V

O
IS

1C

1D

1E

EF

EG

EH

{
(1)

  

(2)

  

(3)

(4)

(5)

Compte
régul.

D
E

T
T

E
S

 (
4)

P
ro

vi
si

on
s

po
ur

 r
is

qu
es

et
 c

ha
rg

es

A
ut

re
s 

fo
nd

s
pr

op
re

s
C

A
P

IT
A

U
X

 P
R

O
P

R
E

S

Désignation de l’entreprise

Dont réserve spéciale des provisions
pour fluctuation des cours(

)Dont réserve  relative à l’achat
d’oeuvres originales d’artistes vivants*(

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

2 BILAN - PASSIF avant répartition
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2051DGFiP

)

VALSUD

1 647 040 1 647 040 

6 698 795,44 

164 703,99 

1 483 741,13 

976 956,59 

75 000 

11 046 237,15 

16 288 923,83 

11 658 245,79 

27 947 169,62 

0 

30 243,28 

3 813 562,73 

2 977 636,04 

1 375 658,68 

189 481,39 

8 386 582,12 

47 379 988,89 

8 380 082,87 

2017



Ventes de marchandises*

  

  

Chiffres d’affaires nets *  

Production stockée*

Production immobilisée*

Subventions d’exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges* (9)

Autres produits (1) (11)

  

Achats de marchandises (y compris droits de douane)*

Variation de stock (marchandises)*

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3)  (6 bis)*

Impôts, taxes et versements assimilés*

Salaires et traitements*

Charges sociales (10)

  

  

  

  

Autres charges (12)

  

  

Bénéfice attribué ou perte transférée*

Perte supportée ou bénéfice transféré*

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

  

Dotations financières aux amortissements et provisions*

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

TotalExportations et
livraisons intracommunautaires

Exercice N

France

FC

FF

FI

FL

FM

FN

FO

FP

FQ

FR

FS

FT

FU

FV

FW

FX

FY

FZ

GA

GB

GC

GD

GE

GF

GG

GH

GI

GJ

GK

GL

GM

GN

GO

GP

GQ

GR

GS

GT

GU

GV

GW

FA

FD

FG

FJ

FB

FE

FH

FK

Production vendue
biens *

services *
{

Total des produits d'exploitation (2) (I)

Total des charges d'exploitation (4) (II)

  

(III)

(IV)

Sur immobilisations
– dotations aux amortissements*

– dotations aux provisions*

Sur actif circulant : dotations aux provisions* 

Pour risques et charges : dotations aux provisions

{

Total des produits financiers (V)

Total des charges financières (VI)

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I - II + III - IV + V - VI)

(RENVOIS : voir tableau n° 2053) * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I - II)

C
H

A
R

G
E

S
 D

'E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

P
R

O
D

U
IT

S
 D

'E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

C
H

A
R

G
ES

 F
IN

A
N

C
IE

R
ES

P
R

O
D

U
IT

S
 F

IN
A

N
C

IE
R

S
op

ér
at

io
ns

en
 c

om
m

un

Désignation de l’entreprise :
D

O
T

A
T

IO
N

S
D

'E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

3 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (En liste)
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2052DGFiP

2 099 042,38 

28 072 732,40 

30 171 774,78 

2 099 042,38 

28 072 732,40 

30 171 774,78 

21 547,84 

1 000 

1 565 010,60 

554 471,07 

32 313 804,29 

153 650,99 

110 811,19 

23 457,81 

15 932 668,60 

5 480 651,76 

1 277 711,37 

555 237,91 

3 076 481,01 

291 856,46 

2 093 630,12 

47 687,88 

29 043 845,10 

3 269 959,19 

225 370,56 

40,58 

225 411,14 

1 545 760 

375,92 

1 546 135,92 

-1 320 724,78 

1 949 234,41 

VALSUD

2017



Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital *

Reprises sur provisions et transferts de charges

  

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions (6 ter)

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise

Impôts sur les bénéfices *

Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

Dont charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

Dont produits concernant les entreprises liées

Dont intérêts concernant les entreprises liées

Dont dons faits aux organismes d’intérêt général (art.238 bis du C.G.I.)

Dont transferts de charges

Dont cotisations personnelles de l’exploitant (13)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

produits de locations immobilières

produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

– Crédit–bail mobilier * 

– Crédit–bail immobilier

(2) Dont

  

(3) Dont

(1)

{
{

(8)   Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

4  -  RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII - VIII)

5  -  BÉNÉFICE OU PERTE  (Total des produits - total des charges)

Exercice N

HA

HB

HC

HD

HE

HF

HG

HH

HI

HJ

HK

HL

HM

HN

HO

HY

1G

HP

HQ

1H

1J

  1K  

HX

RC

RD

A1

A2

A3

A4

Total des produits exceptionnels  (7)  (VII)

TOTAL DES PRODUITS  (I + III + V + VII)

TOTAL DES CHARGES  (II + IV + VI + VIII + IX + X)

Total des charges exceptionnelles (7) (VIII)

  

(IX)

(X)

Exercice N
Charges exceptionnelles Produits exceptionnels

R
E

N
V

O
IS

CH
A

RG
ES

EX
CE

PT
IO

N
N

EL
LE

S
PR

O
D

U
IT

S
EX

CE
PT

IO
N

N
EL

S

Exercice N

Charges antérieures Produits antérieurs

Désignation de l’entreprise

A6 A9Dont primes et cotisations
complémentaires personnelles :

(4)

(5)

(6)

(6bis)

Détail des produits et charges exceptionnels
(Si le nombre de lignes est insuffisant, reproduire le cadre (7) et lejoindre en annexe) :

facultatives obligatoires

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

4 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (suite)
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2053DGFiP

(9)

(10)

(11)

(12)

(13)

(7)

(6ter)
Dont amortissements des souscriptions dans des PME innovantes (art. 217 octies)

Dont amortissements exceptionnel de 25% des constructions nouvelles ( art. 39 quinquies D)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

VALSUD

120 302,03 

4 505 

124 807,03 

1 144 959,73 

1 144 959,73 

-1 020 152,70 

-1 923 

-45 951,88 

32 664 022,46 

31 687 065,87 

976 956,59 

100 083,18 

8 960,96 

270 322,70 

VNC IMMOS

Produits divers

1 144 959,73 4 505 

120 302,03 

2017



Désignation de l’entreprise

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par
mise en équivalence

Emballages récupérables et
divers *

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier

Inst. gales., agencts, amé–
nagements divers

Inst. gales, agencts et am. 
des constructions

Frais d’établissement
et de développement
Autres postes d’immobilisations incorpo–
relles

Installations techniques, matériel et outil–
lage industriels

Matériel de transport

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

TOTAL I

TOTAL II

Terrains

CADRE  B      IMMOBILISATIONS

TOTAL IV

TOTAL III

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

Autres

immobilisations

corporelles

Constructions

par virement de poste
à poste

Diminutions

C
O

R
P

O
R

E
L

L
E

S
IN

C
O

R
P

.
F

IN
A

N
C

IÈ
R

E
S

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d'une mise en équivalence

Valeur brute des
immobilisations à
la fin de l'exercice

Réévaluation légale * ou évaluation
par mise en équivalence

Valeur d'origine des immobi-
lisations en fin d'exercice

2 31 4

LSLQ

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

  

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Installations techniques, matériel
et outillage industriels

A
ut

re
s  

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
co

rp
or

el
le

s
C

on
st

ru
ct

io
ns

TOTAL IV

TOTAL III

Matériel de bureau
et mobilier informatique

Installations générales, agencements
et aménagements des constructions *

Matériel de transport*

Emballages récupérables et
divers *

Installations générales, agencements,
aménagements divers *

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

Dont Composants

Dont Composants

Dont
Composants

Dont
Composants

Frais d’établissement et de développement

Autres postes d’immobilisations incorporelles

Terrains

TOTAL I

TOTAL II

C
O

R
P

O
R

E
L

L
E

S
IN

C
O

R
P

.
F

IN
A

N
C

IÈ
R

E
S

CADRE  A                           IMMOBILISATIONS
3

Consécutives à une réévaluation pratiquée
au cours de l'exercice ou résultant d'une

mise en équivalence
2

Valeur brute des
immobilisations au
début de l'exercice

1

Augmentations

LR

8M

8V

1R

1U

Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

8T

8W

1S

1V

8G

8U

1P

1T

D9

KF

KI

KL

KO

KR

KU

KX

LA

LD

LG

LJ

LM

LP

ØG ØH ØJ

(N
e 

pa
s r

ep
or

te
r l

e 
m

on
ta

nt
 d

es
 c

en
tim

es
)*

D8

KE

KH

KK

KN

KQ

KT

KW

KZ

LC

LF

LI

LL

LO

CZ

KD

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

KY

LB

LE

LH

LK

LN

L9

M1

M2

M3

IN

IO

IP

IQ

IR

IS

IT

IU

IV

IW

IX

MY

NC

IY

IZ

IØ

I1

I2

I3

I4

Néant *

5 IMMOBILISATIONS

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

C
eg

id
 G

ro
up NJ

ØK

ØU

ØX

2B

2E

CØ

LV

LX

MA

MD

MG

MJ

MM

MP

MS

MV

MZ

ND

NG

DØ

LW

LY

MB

ME

MH

MK

MN

MQ

MT

MW

NA

NE

NH

NK

M7

ØY

2C

2F

ØL

D7

1X

ØW

ØZ

2D

2G

2H

ØM

LZ

MC

MF

MI

ML

MO

MR

MU

MX

NB

NF

NI

N° 2054DGFiP

1 975 467,80 

1 311 909,92 

21 181 291,40 

22 464,53 

5 576 810,18 

7 458 768,59 

1 080 097,55 

48 569,76 

4 459 757,99 

41 139 669,92 

676 424,17 

10 061,20 

686 485,37 

43 801 623,09 

5 260 

0 

27 767 

543 419,07 

1 388 564,40 

26 178,20 

601 058,97 

492 531,84 

16 100 

1 351,19 

3 582 572,46 

6 679 543,13 

10 

483,83 

493,83 

6 685 296,96 

2 128 647,38 

2 128 647,38 

2 128 647,38 

7 565 

84 240,44 

1 133 422,81 

1 225 228,25 

1 225 228,25 

5 260 

1 975 467,80 

1 339 676,92 

21 724 710,47 

1 388 564,40 

48 642,73 

6 177 869,15 

7 943 735,43 

1 011 957,11 

49 920,95 

4 780 260,26 

44 465 337,42 

676 434,17 

10 545,03 

686 979,20 

47 133 044,42 

VALSUD

2017



Désignation de l’entreprise :

Exercice N clos le :

Les entreprises ayant pratiqué la réévaluation légale de leurs immobilisations amortissables (art. 238 bis J du CGI) doivent joindre
ce tableau à leur déclaration jusqu’à (et y compris) l’exercice au cours duquel la provision spéciale (col. 6) devient nulle.

CADRE A

CADRE B
DÉFICITS REPORTABLES AU 31 DÉCEMBRE 1976 IMPUTÉS SUR LA PROVISION SPÉCIALE AU POINT DE VUE FISCAL

1  ––   FRACTION INCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE AU DÉBUT DE L’EXERCICE ...........................................................

2  ––   FRACTION RATTACHÉE AU RÉSULTAT DE L’EXERCICE....................................................................................................... –

3  ––   FRACTION INCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE EN FIN D’EXERCICE...................................................................... =

Détermination du montant des écarts
(col. 1 – col. 2) (1) Utilisation de la marge supplémentaire d’amortissement

Au cours de l’exercice
Augmentation Augmentation

du montant brut
des immobilisations

1 2 3 4 5 6

des amortissements des suppléments
d’amortissement (2)

correspondant aux
éléments cédés (3)

du montant Montant Fraction résiduelle à la fin de l’exercice
Montant cumulé

(4)
[(col. 1 – col. 2)

la fin de l’exercice
provision spéciale à

Montant de la

– col. 5 (5)]

1 Concessions, brevets et
droits similaires

Installations techniques
mat. et out. industriels
Autres immobilisations
corporelles

10

(1)

(2)

(3)

(4)

(5) Le montant total de la provision spéciale en fin d’exercice est à reporter au passif du bilan (tableau n° 2051) à la ligne «Provisions réglementées».

Le cadre  B est servi par les seules entreprises qui ont imputé leurs déficits fiscalement reportables au 31 décembre sur la provision spéciale.

II est rappelé que cette imputation est purement fiscale et ne modifie pas les montants de la provision spéciale figurant au bilan : de même, les entreprises en cause continuent
à réintégrer chaque année dans leur résultat comptable le supplément d’amortissement consécutif à la réévaluation.

Ligne 2, inscrire la partie de ce déficit incluse chaque année dans les montants portés aux colonnes 3 et 4 du cadre A. Cette partie est obtenue en multipliant les montants portés
aux colonnes 3 et 4 par une fraction dont les éléments sont fixés au moment de l’imputation, le numérateur étant le montant du déficit imputé et le dénominateur celui de la provision.

Ce montant comprend :
a) le montant total des sommes portées aux colonnes 3 et 4 ;
b) le montant cumulé à la fin de l’exercice précédent, dans la mesure où ce montant correspond à des éléments figurant à l’actif de l’entreprise au début de l’exercice.

Cette colonne ne concerne que les immobilisations réévaluées cédées au cours de l’exercice. Il convient d’y reporter, l’année de la cession de l’élément, le solde non
utilisé de la marge supplémentaire d’amortissement.

Porter dans cette colonne le supplément de dotation de l’exercice aux comptes d’amortissement (compte de résultat) consécutif à la réévaluation.

Les augmentations du montant brut et des amortissements à inscrire respectivement aux colonnes 1 et 2 sont celles qui ont été apportées au montant des immobilisa–
tions amortissables réévaluées dans les conditions définies à l’article 238 bis j du code  général des impôts et figurant à l’actif de  l’entreprise au début de l’exercice.
Le montant des écarts est obtenu en soustrayant des montants portés colonne 1, ceux portés colonne 2.

5

6

2

3

4

Fonds commercial

Terrains

Constructions

7

8

9

Immobilisations en cours

Participations

Autres titres immobilisés

TOTAUX

Néant *

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

5 bis

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

TABLEAU DES ÉCARTS DE RÉÉVALUATION
SUR IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES
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Désignation de l’entreprise

Emballages
récup. et divers

Mat. bureau et 
inform. mobilier

Inst. générales., agencements,
aménagements divers

Inst. gales, agenc
am. divers

Frais d'acquisition de
titres de participation

TOTAL IV

Inst. techniques
mat. et outillage

Matériel de
transport

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

Installations techniques, matériel et
outillage industriels

Autres

immobilisations

corporelles

Constructions

Matériel de bureau et
informatique, mobilier

Terrains

Matériel de transport

Emballages récupérables
et divers

Inst. générales, agencements,
aménagements des constructions

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

Terrains

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

CADRE C

Ins. gales, agenc
et am. des const.

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

Total général
(I+II+III+IV)

Total général
     (NP+NQ+NR)

non ventilé Total général non ventilé 
(NS+NT+NU)

Total général non ventilé 
(NW-NY)

Autres immob. incor–
porelles

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

Frais d’établissement
et de développement

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant des amortissements
au début de l'exercice

Montant des amortissements
à la fin de l'exercice

Augmentations : dotations
de l'exercice

Autres immobilisations
incorporelles

MOUVEMENTS DE L'EXERCICE
AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES

SUR PLUSIEURS EXERCICES*

Au
tre

s i
mm

ob
ilis

ati
on

s c
orp

ore
lle

s
C

on
st

ru
ct

io
ns

Z8

SR

Z9

SP

NY NZ

ØR

EN

PH

PL

PQ

PU

PY

QC

QG

QK

QO

QT

QX

ØQ

EM

PG

PK

PO

PT

PX

QB

QF

QJ

QN

QS

QW

ØP

EL

PF

PJ

PN

PS

PW

QA

QE

QI

QM

QR

QV

ØN

CY

PE

PI

PM

PR

PV

PZ

QD

QH

QL

QP

QU

CADRE  A SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES
(OU VENANT EN DIMINUTION DE L'ACTIF) *

Diminutions : amortissements
afférents aux éléments sortis

de l'actif et reprises

Montant net au début
de l'exercice Augmentations Dotations de l'exercice

aux amortissements
Montant net à la fin

de l'exercice

Frais établissements

Néant *

6

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

AMORTISSEMENTS
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CADRE  B VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

DOTATIONS REPRISES
Immobilisations

amortissables
Colonne 1

Différentiel de durée
et autres

Colonne 4
Différentiel de durée

et autres
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 2
Mode dégressif

Colonne 5
Mode dégressif

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

Mouvement net des
amortissements

à la fin de l'exercice
Colonne 6

N1

N8

Q3

R1

R8

S6

T4

U2

U9

V7

W5

X3

M9

N7

Q2

Q9

R7

S5

T3

U1

U8

V6

W4

X2

NP

NW

N4

P8

Q6

R4

S2

S9

T7

U5

V3

W1

W8

X6

N2

P6

Q4

R2

R9

S7

T5

U3

V1

V8

W6

X4

N3

P7

Q5

R3

S1

S8

T6

U4

V2

V9

W7

X5

N5

P9

Q7

R5

S3

T1

T8

U6

V4

W2

W9

X7

N6

Q1

Q8

R6

S4

T2

T9

U7

V5

W3

X1

X8

NQ NTNR NS NU NV

NONMNL

N° 2055DGFiP

143 099,68 

886 268,08 

13 901 498,81 

20 301,54 

4 095 992,44 

3 704 395 

1 053 034,48 

44 773,79 

23 706 264,14 

23 849 363,82 

1 022,72 

94 800 

55 546,33 

1 650 099,76 

43 200,04 

2 440,16 

413 254,22 

790 657,11 

23 275,29 

2 185,38 

2 980 658,29 

3 076 481,01 

169,48 

258,60 

84 240,44 

84 668,52 

84 668,52 

1 022,72 

237 899,68 

941 814,41 

15 551 429,09 

43 200,04 

22 741,70 

4 509 246,66 

4 494 793,51 

992 069,33 

46 959,17 

26 602 253,91 

26 841 176,31 
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1 2 3 4

Nature des provisions

Provisions pour investissement
(art. 237 bis A–II) *

Provisions pour prêts d’installation
(art. 39 quinquies H du CGI)

Provisions pour garanties données
aux clients

Provisions pour pertes sur marchés à
terme

Provisions pour pensions et obliga–
tions similaires

Provisions pour renouvellement des
immobilisations *
Provisions pour gros entretien
et grandes révisions
Provisions pour charges sociales et
fiscales sur congés à payer *
Autres provisions pour risques et
charges (1)

– titres mis
   en équivalence

– autres immobilisa–
   tions financières (1)*

Autres provisions pour
dépréciation (1) *

– titres de participation

– incorporelles

– corporelles
sur

immobilisations

Sur stocks et en cours

Sur comptes clients

{
–  d’exploitation

–  financières

–  exceptionnelles

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation à la clôture de l’exercice calculé selon les règles prévues à l’article 39–1–5     du C.G.I

(1) à détailler sur feuillet séparé selon l’année de constitution de la provision ou selon l’objet de la provision.
NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être mentionnées sur ce tableau mais être ventilées sur l’état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par l’article 38 II de
l’annexe III au CGI.

Dont dotations
et reprises {

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

Provisions pour hausse des prix (1) *

Amortissements dérogatoires

Autres provisions réglementées (1)

  

Provisions pour litiges

  

  

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

  

Provisions pour impôts (1)

Montant au début
de l'exercice

AUGMENTATIONS :
Dotations de l'exercice

DIMINUTIONS :
Reprises de l'exercice

Montant
à la fin de l'exercice

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032
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TA

TD

TG

TM

D4

IK

TP

TS

4B

4F

4K

4P

4U

4Y

5C

5H

EP

5S

5W

TV

6B

6F

Ø3

9V

Ø7

6P

6U

6Y

TB

TE

TH

TN

D5

IL

TQ

TT

4C

4G

4L

4R

4V

4Z

5D

5J

EQ

5T

5X

TW

6C

6G

Ø4

9W

Ø8

6R

6V

6Z

TC

TF

TI

TO

D6

IM

TR

TU

4D

4H

4M

4S

4W

5A

5E

5K

ER

5U

5Y

TX

6D

6H

Ø5

9X

Ø9

6S

6W

7A

UA

UD

3T

3U

3V

3X

D3

IJ

3Y

3Z

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

    

Provisions pour reconstitution des
gisements miniers et pétroliers *

4A

4E

4J

4N

4T

4X

5B

5F

EO

5R

5V

5Z

6A

6E

Ø2

9U

Ø6

6N

6T

6X

7B

7C

Néant *

TY

UB

UE

UG

UJ

TZ

UC

UF

UH

UK

7

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

PROVISIONS  INSCRITES  AU  BILAN
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up
N° 2056DGFiP

Dont majorations exceptionnelles
de 30 %

11 321 979 

64 755 

10 580 965,07 

3 560 671,43 

25 528 370,50 

390 000 

74 096,90 

1 850 000 

2 314 096,90 

27 842 467,40 

0 

1 545 760 

19 238 

993 287,72 

1 081 104,40 

3 639 390,12 

0 

291 856,46 

0 

291 856,46 

3 931 246,58 

2 385 486,58 

1 545 760 

1 220 591 

1 220 591 

74 096,90 

74 096,90 

1 294 687,90 

1 294 687,90 

0 

12 867 739 

83 993 

11 574 252,79 

3 421 184,83 

27 947 169,62 

390 000 

291 856,46 

1 850 000 

2 531 856,46 

30 479 026,08 
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7 - PROVISIONS INSCRITES AU BILANETAT ANNEXE à : N° 2056

Autres provisions pour risques et charges

AugmentationsMontant début ex.Libellé Diminutions Montant fin ex.

Désignation

C
eg

id
 G

ro
up

Incendie Septèmes

Provision pénalité

Provision CF base CFE & TAXE FONCIERE

112 808 

3 447 862,92 1 081 104,10 1 220 591 

112 808 

3 308 376,02 

VALSUD
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7 - PROVISIONS INSCRITES AU BILANETAT ANNEXE à : N° 2056

Autres provisions pour dépréciation

AugmentationsMontant début ex.Libellé Diminutions Montant fin ex.

Désignation

C
eg

id
 G

ro
up

Provision sur Comptes courants Sables 1 850 000 1 850 000 

VALSUD

1 / 1



Désignation de l’entreprise :

UO

UM

UR

UV

UN

US

UW

CADRE A ÉTAT DES CRÉANCES Montant brut
1 2 3

A 1 an au plus A plus d'un an

Créances rattachées à des participations

Prêts (1) (2)

Autres immobilisations financières

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

  

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

  

  

  

  

Groupe et associés (2)

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements assimilés

Divers

Créance représentative de titres
prêtés ou remis en garantie *

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations
de pension de titres)

– Prêts accordés en cours d’exercice

– Remboursements obtenus en cours d’exercice

Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

Charges constatées d’avance

Montant
des

Emprunts et dettes
auprès des

établissements
de crédit (1)

(1)

(2)

Etat et autres

collectivités

publiques

Provision pour dépréciation
antérieurement constituée*

VU VV

D
E

 L
'A

C
T

IF
 C

IR
C

U
L

A
N

T
R

E
N

V
O

IS
D

E
 L

'A
C

T
IF

IM
M

O
B

IL
IS

É

( )

TOTAUX

UL

UP

UT

VA

UX

Z1

UY

UZ

VM

VB

VN

VP

VC

VR

VS

VT

VD

VE

VF

CADRE B ÉTAT DES DETTES Montant brut
1 2 3

A 1 an au plus A plus d'1 an et 5 ans au plus
4

A plus de 5 ans

7Y

7Z

  

  

8A

8B

8C

8D

8E

  

  

  

8J

  

8K

  

8L

VG

VH

  

  

  

  

  

VW

VX

VQ

  

VI

  

Z2

  

VY

VJ

VK

VZ

VL

à 1 an  maximum à l’origine

à plus d’1 an à l’origine

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts, taxes et  assimilés

État et

autres

collectivités

publiques

Autres dettes (dont dettes relatives à des
opérations de pension de titres)

Montant des divers emprunts et dettes contrac–
tés auprès des associés personnes physiques(2)

TOTAUX

(1)

R
EN

V
O

IS Emprunts souscrits en cours d’exercice

Emprunts remboursés en cours d’exercice * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Néant *

8

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE *

C
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id
 G

ro
up

Emprunts obligataires convertibles (1)

Autres emprunts obligataires (1)

  

  

Emprunts et dettes financières divers (1) (2)

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

  

  

  

  

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupe et associés (2)

  

   

Produits constatés d’avance

Dette représentative de titres empruntés
ou remis en garantie *

N° 2057DGFiP

30,49 

10 545,03 

350 224,61 

8 530 608,44 

0 

6 697,50 

540 024,10 

0 

0 

19 207 764,62 

342 901,13 

60 019,23 

29 048 815,15 

30,49 

10 545,03 

350 224,61 

8 530 608,44 

0 

6 697,50 

540 024,10 

0 

0 

19 207 764,62 

342 901,13 

60 019,23 

29 048 815,15 

0 

30 243,28 

3 813 562,73 

277 839,47 

224 409,96 

1 410 849,34 

1 064 537,27 

1 375 658,68 

0 

189 481,39 

8 386 582,12 

0 

23 744,03 

3 813 562,73 

277 839,47 

224 409,96 

1 410 849,34 

1 064 537,27 

1 375 658,68 

0 

189 481,39 

8 380 082,87 

6 499,25 

6 499,25 

VALSUD
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SU

SX

SW

M8

K9 L2 L5

ZI

Désignation de l’entreprise :

Exercice N, clos le :
Néant

*

Rémunération du travail
(entreprises à l’IR)

de l’exploitant ou des associés

de son conjoint                             moins part déductible*                                          à réintégrer :

Amendes et pénalités

Réintégrations prévues à l’article 155 du CGI*

Impôt sur les sociétés (cf. page 9 de la notice 2032)

Avantages personnels non déductibles* (sauf
amortissements à porter ligne ci–dessous)
Autres charges et dépenses somptuaires
(art. 39–4 du C.G.I.)

Provisions et charges à payer non
déductibles (cf. tableau 2058–B, cadre III)

Amortissements excédentaires (art. 39–4 du C.G.I.)
et autres amortissements non déductibles
Taxe sur les voitures particulières des 
sociétés (entreprises à l’IS)

Charges à payer liées à des états et territoires
non coopératifs non déductibles (cf. 2067–BIS)

Charges financières (art. 212 bis) *

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l’IS)

– Plus–values nettes à court terme

– Plus–values soumises au régime des fusions

Quote–part dans les pertes subies par une société de personnes ou un G.I.E. *

Provisions et charges à payer non déductibles, antérieurement taxées, et réintégrées dans les résultats comptables de l’exercice (cf. tableau 2058–B, cadre III)

Autres plus–values imposées au taux de 19 %

Fraction des plus–values nettes à court terme de l’exercice dont l’imposition est différée*

  

Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d’Outre–mer*.

Majoration d’amortissement*

Déficit de l’exercice reporté en arrière (entreprises à l’IS)*

Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l’exercice (entreprises à l’IS)*

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l’IS)
Déductions diverses à détailler
sur feuillet séparé  

– imposées au taux de 15 % (16 % pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu)

– imposées au taux de 0 %

– imposées au taux de 19%

– imputées sur les moins–values nettes à long terme antérieures

– imputées sur les déficits antérieurs

Régime des sociétés mères et des filiales *
Produit net des actions et parts d’intérêts :

Quote–part des frais et charges restant imposable à
déduire des produits nets de participation

Réintégrations diverses à
détailler sur feuillet séparé  DONT *

Zones d’entreprises*
(activité exonérée)

Quote–part de 12 % des
plus–values à taux zéro

bénéfice  (I moins II)

déficit (II moins I)

Fraction imposable des plus-values réalisées au
cours d'exercices antérieurs*

Moins-values
nettes

à
long terme

– imposées au taux de 15 % ou de 19 %
  (16 % pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu)

– imposées au taux de 0 %

Plus-values
nettes

à
long terme

I. RÉINTÉGRATIONS

II. DÉDUCTIONS

III. RÉSULTAT FISCAL
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{
{

TOTAL I

TOTAL II

BÉNÉFICE COMPTABLE DE L’EXERCICE

RÉSULTAT FISCAL         BÉNÉFICE (ligne XN) ou DÉFICIT reportable en avant (ligne XO)

PERTE COMPTABLE DE L’EXERCICE

Résultats bénéficiaires visés
à l’article 209 B du CGI L7

Reprise d’entreprises en 
difficultés (44 septies)

Entreprises nouvelles
44 sexies

L6 K3 PA

XC

Jeunes entreprises innovantes 
(44 sexies A)

Pôle de compétitivité hors
CICE ( 44 undecies)

1FØV

Sociétés investissement
immobilier cotée
(art. 208C)

Zone franche urbaine –TE
( 44 octies, octies A)

Bassin d’emploi à
redynamiser (44 duodecies)

Zone de revitalisation rurale (art. 44 quindecies)

Créance dégagée par le
report en arrière de déficit

WL
Bénéfices réalisés par une société
de personnes ou un GIEQuote–part

)(

)

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables :

{

{ XI

ZL

XN

WD

WF

RA

WI

WJ

WE

WG

RB

XX

XZ

9
Formulaire obligatoire (article 53 A

 du Code général des impôts)

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL
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{

Intérêts excédentaires
(art. 39–1–3  et 212 du C.G.I.)

Déficits étrangers antérieurement
déduit par les PME (art. 209C)

e

N° 2058-A

Zone de restructuration de
la défense ( 44 terdecies)

Zone franche d’activité
(44 quaterdecies)

DGFiP

2A

PC

Réintégration des charges affectées aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

Résultat fiscal afférent à l’activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage

Dont déduction exceptionnelle
pour investissement

Déduction des produits affectés aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

WA

WB

WC

XE

  

XW

XY

I7

K7

I8

ZN

WN

WO

XR

WQ

Y1

Y3

WR

WS

WT

WU

WV

WH

WP

WW

XB

I6

WZ

XA

ZY

XD

XF

XH

XJ

XL

XO

XS

XGX9

Y2

Fraction des loyers à réintégrer dans le cadre
d’un crédit bail immobilier et de levée d’option

Part des loyers dispensée de réintégration
(art. 239 sexies D)( )

0 0 

10 820 

137 068 

137 068 

1 459 385 

-45 952 

0 

2 487 399 

1 361 003 

725 480 

205 589 

VALSUD 31/12/2016

0 

924 

94 800 

1 285 

1 459 385 

0 

2017

58 259 

2 350 331 

0 

58 259 

976 957 

0 

0 

97 009 



II - DEDUCTIONS DIVERSES

Libellé Montant

Exercice N

9 - DETERMINATION DU RESULTAT FISCAL N° 2058-A
Désignation

ETAT ANNEXE à : 

C
eg

id
 G

ro
up

Déduction exceptionnelle pour investissement 58 259 

VALSUD 31/12/2016 

1 / 1



I.    SUIVI DES DÉFICITS

 II.     INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER, CHARGES SOCIALES ET FISCALES CORRESPONDANTES

III.    PROVISIONS ET CHARGES À PAYER, NON DÉDUCTIBLES POUR L'ASSIETTE DE L'IMPÔT

Désignation de l’entreprise

CONSÉQUENCES DE LA MÉTHODE PAR COMPOSANTS (art. 237             du CGI)septies

Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

ligne WI ligne WU

Provisions pour risques et charges *

Provisions pour dépréciation *

Charges à payer

ZT

YN

Dotations de l'exercice(à détailler sur feuillet séparé)

ZW

8X

8Z

9B

ZV

8Y

9A

9C

9E

9G

9J

Reprises sur l'exercice

9D

9F

9H

TOTAUX (YN = ZV à 9S) et (YO = ZW à 9T) 
à reporter au tableau 2058-A :

9L

9N

9R

9T

K4

K5

K6

YJ

YK

YO

Montant déductible correspondant aux droits acquis par les salariés pour les entreprises placées
sous le régime de l’article 39–1. 1   bis Al. 1   du CGI, dotations de l’exercicee er

Indemnités pour congés à payer, charges sociales et fiscales correspondantes non déductibles
pour les entreprises placées sous le régime de l’article 39–1. 1   bis Al. 2 du  CGI *

Déficits restant à reporter au titre de l’exercice précédent (1)

Déficits imputés (total lignes XB et XL du tableau 2058–A)

Déficits reportables (différence K4–K5)

Déficits de l’exercice (tableau 2058 A, ligne XO)

Total des déficits restant à reporter (somme K6 + YJ)

e

9K

9M

9P

9S

(1)
*

Cette case correspond au montant porté sur la ligne YK du tableau 2058 B déposé au titre de l’exercice précédent.

Néant
*

Montant de la réintégration ou de la déduction

Montant net à la
fin de l'exercice

Montant au début de l'exercice Imputations

10

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

DÉFICITS, INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER
ET PROVISIONS NON DÉDUCTIBLES

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2058-BDGFiP

XU

L1

ENTREPRISES DE TRANSPORT INSCRITES AU REGISTRE DES TRANSPORTS
(art. L3113–1 et L3211–1 du code des Transports) (case à cocher)

0 

Provision pour garanties

Provision pour charges de retraite

Provision pour charge de taxe professionnelle / CET

1 363 458 

12 296 

561 826 

PARTICIPATION

ORGANIC

59 000 

24 631 

125 000 

38 654 

1 459 385 725 480 

VALSUD

2017



(1) Ce cadre est destiné à faire apparaître l’origine et le montant des sommes distribuées ou mises en réserve au cours de l’exercice dont les résultats font l’objet de la déclaration.
      Il ne concerne donc pas, en principe, les résultats de cet exercice mais ceux des exercices antérieurs, qu’ils aient ou non déjà fait l’objet d’une précédente affectation.
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032 (et dans la notice n° 2058–NOT pour le régime de groupe).

Désignation de l’entreprise

Montant total des sommes distribuées devant donner lieu au paiement de la contribution prévue à l’article 235 ter ZCA au titre de l’exercice

RENSEIGNEMENTS DIVERS

DISTRIBUTIONS (Article 235      ZCA)ter

Prélèvements sur les réservesO
R

IG
IN

E
S

A
F

F
E

C
T

A
T

IO
N

S

D
É

T
A

IL
S

 D
E

S
 P

O
S

T
E

S
T

.V
.A

.
D

IV
E

R
S

R
EG

IM
E 

D
E

G
R

O
U

PE
 *

A
U

TR
ES

 A
C

H
A

TS
 E

T 
C

H
A

R
G

ES
EX

TE
R

N
ES

IM
PÔ

TS
 E

T
TA

X
ES

EN
G

A
G

EM
EN

TS

Report à nouveau figurant au bilan de l’exercice
antérieur à celui pour lequel la déclaration est établie

Résultat de l’exercice précédant celui pour lequel la
déclaration est établie

{Affectations
aux réserves

–  Réserve légale

–  Autres réserves

(N.B. Le total I doit nécessairement être égal au total II)

Dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau

ØC

ØD

ØE

ØF

ZB

ZD

ZE

ZF

ZG

ZH

  

XV

TOTAL I TOTAL II

Exercice N :

Engagements de
crédit–bail mobilier

Engagements de crédit–bail immobilier

Effets portés à l’escompte et non échus

Sous–traitance

Personnel extérieur à l’entreprise

Rémunérations d’intermédiaires et honoraires (hors rétrocessions)

Rétrocessions d’honoraires, commissions et courtages

Autres comptes

  

Taxe professionnelle *, CFE, CVAE

    

  

Montant de la T.V.A. collectée

Locations, charges locatives
et de copropriété

Total du poste correspondant à la ligne FW du tableau n° 2052

Total du compte correspondant à la ligne FX du tableau n° 2052

    Autres impôts, taxes et versements assimilés

Montant de la T.V.A. déductible comptabilisée au cours de l’exercice au titre des biens et
services ne constituant pas des immobilisations
Montant brut des salaires (cf. dernière déclaration annuelle souscrite au titre des salaires
DADS 1  ou modèle 2460  de 2014) *
Montant de la plus–value constatée en franchise d’impôt lors de la première option pour
le régime simplifié d’imposition *

Taux d’intérêt le plus élevé servi aux associés à raison des sommes mises
à la disposition de la société *

Effectif moyen du personnel * (        : apprentis :                       handicapés) :

Effectif affecté à l’activité artisanale

dont

Filiales et participations:Numéro du centre de gestion agréé *

Société : résultat comme si elle
n’avait jamais été membre du groupe.

Groupe : résultat d’ensemble.

Si vous relevez du régime de groupe : indiquer 1 si société mère,
2 si société filiale

ØS

YQ

YR

YS

YT

XQ

YU

SS

YV

ST

ZJ

YW

 

YX

YY

YZ

ØB

9Z)ZS

JA

 

JD

JJ

JL

JC

JO

JF

JK

JM

JN

JP

Plus-values à 15% Plus-values à 0%

(Liste au 2059-G
prévu par art. 38 II de l’ann. III au CGI)

Plus-values à 15%

Plus-values à 19%

Plus-values à 19%

Si oui cocher 1
Sinon 0

N°  SIRET de la société mère du groupe

Imputations

Imputations

YP

RL

ZK

)J7Précisez le prix de revient des biens pris
en crédit–bail(

)

)

J8

ES

dont montant des loyers des biens pris
en location pour une durée > 6 mois(

dont cotisations versées aux organisations
syndicales et professionnelles(

Néant
*

11

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

N° 2058-CTABLEAU D'AFFECTATION DU RÉSULTAT
ET RENSEIGNEMENTS DIVERS

C
eg

id
 G

ro
up

Plus-values à 0%

DGFiP

XP

%

ZR

JH

(dont taxe intérieure sur les produits pétroliers

Aides perçues ayant donné droit à la réduction d’impôt prévue au 4 de l’article 238 bis du CGI pour l’entreprise donatrice

Montant de l’investissement qui a donné lieu à amortissement exceptionnel chez l’entreprise investisseur dans le cadre de l’article 217 octies

RG

RH

1 409 485,17 

2 390 405,96 2 316 150 

1 483 741,13 

3 799 891,13 

8 967 517,90 

1 488 940,01 

533 535,64 

2 182 872,90 

2 759 802,15 

15 932 668,60 

904 528,92 

4 576 122,84 

5 480 651,76 

5 638 691,38 

2 810 062,22 

VALSUD

924 152,96 

137 068 0 

0 

0 

91 641 

2 4 0 3 2 1 0 0 3 2 0 0 1 0 4

2 41,15

1

3 799 891,13 

2017



(C)

Désignation de l’entreprise :

Nature et date d'acquisition des éléments cédés*

I.
 I

m
m

ob
il

is
at

io
ns

*
II

 -
 A

ut
re

s 
él

ém
en

ts

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

A -  DÉTERMINATION DE LA VALEUR RÉSIDUELLE

B -   PLUS-VALUES, MOINS-VALUES

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

1

Valeur nette réévaluée*
3

Amortissements pratiqués
en franchise d'impôt

4

Autres
amortissements*

5

Valeur résiduelle
6

Montant global de la plus-value
ou de la moins-value

8

Prix de vente

7

Court terme

9

Long terme Plus-values
taxables à
19 % (1)

0 %19 % 15 % ou 16 %

Qualification fiscale des plus et moins-values réalisées*

10

11

Amortissements irrégulièrement différés se rapportant aux éléments cédés

Fraction résiduelle de la provision spéciale de réévaluation afférente aux
éléments cédés

Résultats nets de concession ou de sous concession de licences d’exploitation
de brevets  faisant partie de l’actif immobilisé et n’ayant pas été acquis à titre
 onéreux depuis moins de deux ans
Provisions pour dépréciation des titres relevant du régime des plus ou moins–
values à long terme devenues sans objet au cours de l’exercice
Dotations de l’exercice aux comptes de provisions  pour dépréciation des titres
relevant du régime des plus ou moins–values à long terme

+

+

+

+

Divers (détail à donner sur une note annexe) *

CADRE A : plus ou moins–value nette à court terme (total algébrique 

CADRE B : plus ou moins–value nette à long terme  (total algébrique

CADRE C : autres plus–values taxables à 19 %

des lignes 1 à 20 de la colonne )

des lignes 1 à 20 de la colonne )
(B)

(ventilation par taux)

Amortissements non pratiqués en comptabilité et correspondant  à  la  déduction
fiscale pour investissement, définie par les lois de 1966, 1968 et 1975, effective–
ment utilisée

Amortissements afférents aux éléments cédés mais exclus des charges déducti–
bles par une disposition légale

Valeur d'origine*
2

(1) Ces plus–values sont imposables au taux de 19 % en application des articles 238 bis JA, 208 C et 210 E du CGI.
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

9

10

11

I.
 I

m
m

ob
il

is
at

io
ns

*

(A)

Néant
*

12 DÉTERMINATION DES PLUS ET MOINS-VALUES N° 2059-ADGFiP
C

eg
id

 G
ro

up

VALSUD

500 

1 897 

71 700 

10 143 

1 145 388 

0 500 

1 897 

71 700 

10 143 

428 

0 

0 

0 

0 

1 144 960 

45 

600 

2 860 

1 000 

45 

600 

2 860 

1 000 

-1 144 960 

45 

600 

2 860 

1 000 

-1 144 960 

-1 140 455 

tracteur

spitzer 300avl83

retourneur willibad

peugeot partner 916bfz13

centre de trie Vitrolles  s

04/12/2007

01/07/2005

04/06/2008

16/10/2007

11/11/2016

2017



Néant
*Désignation de l’entreprise :

A    ÉLÉMENTS ASSUJETTIS AU RÉGIME FISCAL DES PLUS-VALUES À COURT TERME

Imposition répartie

sur 3 ans (entreprises à l’IR)

sur 10 ans

  

  

Imposition répartie

Origine

Sur 10 ans ou sur une durée

différente (art. 39 quaterdecies

1 ter et 1 quater du CGI)

(à préciser) au titre de :

sur 3 ans au titre de

Plus-values réalisées

au cours des

exercices antérieurs

Montant
antérieurement

réintégré

Montant compris
dans le résultat

de l'exercice

Montant
restant à

réintégrer

Montant rapporté au
résultat de l'exercice

Montant restant
à réintégrer

Montant  anté-
rieurement réintégré

Plus–values d’apport à une société d’une activité
professionnelle exercée à titre individuel (toutes sociétés)

Montant rapporté au
résultat de l'exercice

Montant restant
à réintégrer

B    PLUS-VALUES RÉINTÉGRÉES DANS LES RÉSULTATS DES SOCIÉTÉS BÉNÉFICIAIRES DES APPORTS
Cette rubrique ne comprend pas les plus–values afférentes aux biens non amortissables ou taxées lors des opérations de fusion ou d’apport.

Plus–values de fusion, d’apport partiel ou de scission
(personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés seulement)

Origine des plus-values et date
des fusions ou des apports

(à l’exclusion des plus–values de fusion dont l’imposition est prise en charge par les sociétés absorbantes) (cf. cadre B)

TOTAL

Montant net
des plus-values

réalisées*

sur une durée différente (art 39
quaterdecies 1 ter et 1 quater CGI)

Montant  anté-
rieurement réintégré

Plus-values réalisées

au cours de

l'exercice

TOTAL 1

  

N-1

N-2

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

TOTAL 2

Montant  net des
plus-values réalisées à l'origine

2

Montant  net des
plus-values réalisées à

l'origine

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

13 AFFECTATION DES PLUS-VALUES A COURT TERME
ET DES PLUS-VALUES DE FUSION OU D'APPORT

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2059-BDGFiP

VALSUD

2017



Néant
*Désignation de l’entreprise :

1 Entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés

2 Entreprises soumises à l’impôt sur le revenu

Gains nets retirés de la cession de titres de sociétés à prépondérance immobilières non cotées 
exclus du régime du long terme (art. 219 I a sexies–0 bis du CGI)       *.

Gains nets retirés de la cession de certains titres dont le prix de revient est supérieur à 22,8 M    
 (art. 219 I a sexies–0  du CGI)       *.

21

1

1

Rappel de la plus ou moins–value de l’exercice relevant du taux de 15 %       ou 16 %      .

I - SUIVI DES MOINS-VALUES DES ENTREPRISES SOUMISES À L'IMPÔT SUR LE REVENU

Origine

Moins–values nettes

Moins-values nettes à
long terme
subies au
cours des

dix exercices
antérieurs
(montants
restant à

déduire à la
clôture du

dernier
exercice)

N

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-10

N

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-10

Moins-values
à 16 % 1

1 2

Imputations sur les plus-values à
long terme de l'exercice

imposables
à 16 %

3

Solde des
moins-values

à 16 % 

4

Origine
(1)

(1)

Moins-values

À 19 %,
16,5 %

ou à
15 %

Moins-values nettes à
long terme
subies au
cours des

dix exercices
antérieurs
(montants
restant à

déduire à la
clôture du

dernier
exercice)

Moins-values nettes

Imputations
sur les plus-values

à long terme

À 19% ou 15 %
imputables

sur le résultat
de l'exercice
(article 219 I a

sexies –0
du CGI) du CGI)

À 19% ou 15 %
imputables

sur le résultat de
l'exercice

(article 219 I a
sexies –0 bis

*  Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

2 3 754 6

+= + – –

1

II - SUIVI DES MOINS-VALUES À LONG TERME DES ENTREPRISES SOUMISES À L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS *

À 15 %
Ou

À 16,5 %

Solde des
moins-values

à reporter

col

Imputations
sur le résultat
de l'exercice

(1) Les plus–values  et les moins–values  à long terme afférentes  aux titres de SPI cotées imposables à l’impôt sur les sociétés relèvent du taux de 16,5 % (article 219 I a du CGI),  pour les exer–
cices ouverts à compter du 31 décembre 2007.

14

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

SUIVI DES MOINS-VALUES A LONG TERME
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2059-C

=C

7 2 3 4 5 6

DGFiP

0 

0 0 0 0 0 

VALSUD

2017



Désignation de l’entreprise :

I SITUATION DU COMPTE AFFECTÉ A L'ENREGISTREMENT DE LA RÉSERVE SPÉCIALE POUR L'EXERCICE N

II RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS* (5  ,6  ,7   alinéas de l'art. 39-1-5    du CGI)e e e e

Sous–comptes de la réserve spéciale des plus–values à long terme

taxées à 10 %

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l’exercice précédent (N  – 1)

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l’exercice

Réserves figurant au bilan des sociétés absorbées
au cours de l’exercice

Prélèvements opérés

– donnant lieu à complément
   d’impôt sur les sociétés
– ne donnant pas lieu à complément
  d’impôt sur les sociétés

TOTAL (lignes 1 et 2)

TOTAL (lignes 4 et 5)

{

taxées à  15 % taxées à  18 % taxées à 19 % taxées à  25 %

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

montant  de la réserve
à l'ouverture de l'exercice

montant de la réserve
à la clôture de l'exercice

montants prélevés sur la réserve

donnant lieu
à complément d'impôt

ne donnant pas lieu
à complément d'impôt

réserve figurant au bilan des
sociétés absorbées au cours de

l'année

(ligne 3 – ligne 6)

( personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés seulement)*

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

15 RÉSERVE SPÉCIALE DES PLUS VALUES A LONG TERME
RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2059-D

1

2

3

4

5

6

7

DGFiP

2 3 541

VALSUD

2017



16
Formulaire obligatoire (article 53 A

 du Code général des impôts)

DÉTERMINATION DE LA VALEUR AJOUTÉE

PRODUITE AU COURS DE L'EXERCICE

C
eg

id
 G

ro
up

N° 2059-EDGFiP

Ventes de marchandises

Production vendue – Biens

Production vendue – Services

Production stockée

Production immobilisée à hauteur des seules charges déductibles ayant concouru à sa formation

Subventions d’exploitation reçues

Autres produits de gestion courante hors quote–parts de résultat sur opérations faites en commun

Transferts de charges refacturées et transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés

 

 

  

 

Achats de marchandises (droits de douane compris)

Variation de stocks (marchandises)

Désignation de l’entreprise :

Exercice ouvert le : et clos le : Durée en nombre de mois

I     Production de l'entreprise

II    Consommation de biens et services en provenance de tiers (1)

III   Valeur ajoutée produite

TOTAL 1

Plus–values de cession d’éléments d’immobilisations corporelles et incorporelles, si rattachées à une
activité normale et courante

Rentrées sur créances amorties lorsqu’elles se rapportent au résultat d’exploitation

TOTAL 2

TOTAL 1 - TOTAL 2

........................................... ..............................................................

Autres charges de gestion courante hors quote–parts de résultat sur opérations faites en commun

Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée

Calcul de la Valeur Ajoutée

     Attention,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  dans  les lignes ON à OS, OW et OZ  des  charges  déductibles  de  la  valeur  ajoutée,  afférente  à  la  production
     immobilisée  déclarée  ligne  OE, portées  en  ligne  OU.
(1)

Autres achats et charges externes,  à l’exception des loyers et redevances

Fraction  des  dotations  aux  amortissements  afférents  à  des  immobilisations  corporelles  mises à  disposition  dans  le  cadre  
d’une  convention  de  location–gérance  ou  de  crédit–bail  ou  encore  d’une convention  de  location  de  plus  de  6  mois

Taxes sur le C.A.autre que la TVA, contributions indirectes (droits sur les alcools et les tabacs...), T.I. P.P.

Loyers  et redevances,  à l’exception  de  ceux  afférents  à  des  immobilisations  corporelles  mises à  disposition  dans  le  cadre  
d’une  convention  de  location–gérance  ou  de  crédit–bail  ou  encore  d’une convention  de  location  de  plus  de  6  mois.

Pour  les  entreprises  de  crédit,  les  entreprises  de  gestion  d’instruments  financiers,  les  entreprises  d’assurance,  de  capitalisation  et  de  réassurance  de
toute   nature,   cette   fiche   sera  adaptée  pour  tenir  compte  des  modalités  particulières  de   détermination  de   la  valeur  ajoutée   ressortant   des  plans
comptables  professionnels  (extraits  de  ces  rubriques  à  joindre).

Achats de matières premières et autres approvisionnements (droits de douane compris)

Variation de stocks (matières premières et approvisionnements)

Néant
*

OA

OB

OC

OD

OE

OF 

OH

OI

OK

OL

XT

OM

    

ON

OO

OP

OQ

OR 

OS

OU

OW

OY

OZ

O9

OJ

Moins–values de cession d’éléments d’immobilisations corporelles et incorporelles, si attachées à une activité normale 
et courante

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

OG

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur le  1330–CVAE pour multi–établissements et sur le 1329)

IV   Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises

SA

Cadre réservé au mono établissement au sens de la CVAE

MONO ÉTABLISSEMENT au sens de la CVAE

Chiffre d’affaires de référence CVAE

EV

GX

Période de référence

Date de cessation

GZ

HR

GY / / / /

/ /

Si l’entreprise est membre d’une intégration fiscale, indiquez le SIREN et la dénomination de la société tête de groupe :

Si vous êtes assujettis à la CVAE et un mono–établissement au sens de la CVAE (cf. notice de la déclaration n° 1330–CVAE–SD), compléter le cadre ci–dessous et
la case SA, vous serez alors dispensé du dépôt de la déclaration n° 1330–CVAE–SD.

VALSUD

12 31/12/201601/01/2016

2 099 042,38 

28 072 732,40 

21 547,84 

1 000 

554 471,07 

270 323 

31 019 117 

153 650,99 

110 811,19 

23 457,81 

14 784 888 

564 787 

47 687,88 

4 505 562 

20 190 845 

10 828 272 

10 828 272 

2017

403210032

SA VEOLIA ENVIRONNEMENT 



DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE 

ADRESSE (voie)

N° SIRETEXERCICE CLOS LE

N° de dépôt

CODE POSTAL VILLE

% de détention

% de détention

I – CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES MORALES :

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Nb de parts ou actions% de détention

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France) Nb de parts ou actions

Nb de parts ou actions% de détention

Voie

Voie

Voie

Voie

Voie

Voie

Nb de parts ou actions

II – CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

Titre Nom patronymique

Naissance : N° DépartementDate

Prénom(s)

Commune

Nom marital

Adresse :

Commune

N°N°

N°

Code Postal Pays

Titre Nom patronymique

Naissance : N° DépartementDate

Prénom(s)

Nom marital

Adresse :

CommuneCode Postal Pays

% de détention Nb de parts ou actions

% de détention Nb de parts ou actions

(2)

(2)

(1)    Lorsque le nombre d’associés excède le nombre de lignes de l’imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter 
        chaque tableau en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.
(2)    Indiquer : M pour Monsieur, MME pour Madame.

Commune

Pays

Pays

Néant
*

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

P1

P2

P3

P4

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
détenant directement au moins 10 % du capital de la société )

(1)

17

Formulaire obligatoire
 (article 38 de l'ann. III au CGI )

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL
C

eg
id

 G
ro

up

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes morales de l'entreprise

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes physiques de l'entreprise

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

N° 2059-FDGFiP

VALSUD

0041 chemin vicinal de la Millière

13011 MARSEILLE

2 

SAS

SAS

VEOLIA 

ONYX MEDITERRANEE 

073806440

33,13

66,87

34 100 

68 840 

783 ROBERT BRUN

83500

AUBERVILLIERS

LA SEYNE SUR MER

102 940 

31/12/2016

1

4 1 0 2 9 9 7 2 1 0 0 1 5 0

1

2017



DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE 

ADRESSE (voie)

(1) Lorsque  le  nombre  de  filiales  excède  le  nombre  de  lignes  de  l’imprimé,  utiliser  un  ou  plusieurs  tableaux  supplémentaires.  Dans ce cas,  il  convient  de  numéroter  chaque tableau en
      haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

N° de dépôt

N° SIRETEXERCICE CLOS LE

CODE POSTAL VILLE

% de détention

% de détention

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France)

% de détention

Voie

% de détention

Voie

Voie

Voie

% de détention

% de détention

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France)

% de détention

Voie

% de détention

Voie

Voie

Voie

*  Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

P5NOMBRE TOTAL DE FILIALES DÉTENUES PAR L’ENTREPRISE

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
     dont la société détient directement au moins 10 % du capital)

(1)
Néant

*

18

Formulaire obligatoire
 (art. 38 de l'ann. III au C.G.I.)

FILIALES ET PARTICIPATIONS
C

eg
id

 G
ro

up
N° 2059-GDGFiP

SA

SNC

SARL

SAS

SMTVD

SONITHERM

SABLES DE MONTMOU

VALOMED

398450999

302510151

353023542

487709701

51,00

47,87

100,00

98,99

595 

33 

MASSAINT PIERRE

BD DE L'ARIANE

ROUTE D'UCHAUX

ROUTE DE GRASSE

34000

06000

84550

06600

MONTPELLIER

NICE

MORNAS

ANTIBES

VALSUD

0041 chemin vicinal de la Millière

13011 MARSEILLE

31/12/2016

1

4 1 0 2 9 9 7 2 1 0 0 1 5 0

1

2017



I - QUOTITÉ D'INTÉRÊTS DIFFÉRÉS AU TITRE DE L'EXERCICE

II - SUIVI DES INTERETS DIFFERES

 N°2900

SUIVI DES INTERETS DUS A DES SOCIETES LIEES

DIFFERES EN APPLICATION DE L'ARTICLE 212 DU CGI

Dénomination de la société

Adresse

Numéro SIRET

Moyenne des sommes mises à disposition par des entreprises liées au titre de l'exercice

Montant des capitaux propres au début ou à la fin de l'exercice

Ratio d'endettement = a x (1,5 x c/b)

Résultat courant avant impôts de l'exercice

Dotation aux amortissements de l'exercice et quote-part de loyer de crédit-bail prise en compte dans

le prix de levée d'option

Ratio de couverture d'intérêts = 25% x (e + f + a)

Ratio d'intérêts servis par les entreprise liées (montant des intérêts dus par les entreprises liées)

Montant le plus élevé des trois ratios (d ou g ou h)

Fraction d'interêts différés au titre de l'exercice = a - i (si j < 150 000 €  indiquer 0)

Intérêts déductibles (Cf. I de l'article 212) versés à des entreprises liées ou rémunérant des emprunts

garantis par des sociétés liées au titre de l'exercice

Stock d'intérêts différés à l'ouverture de l'exercice
Créés au titre du dernier exercice clos

Créés antérieurement au dernier exercice clos

Montant de la décote = l x 5%

Stock d'intérêts différés restant à imputer après décote à l'ouverture de l'exercice = k + l - m

Plafond d'intérêts différés imputables au titre de l'exercice = g - a

Montant d'intérêts différés issus d'exercices antérieurs et imputés au titre de l'exercice

Stock d'intérêts différés à la clôture de l'exercice = n + j - p

C
E

G
ID

 G
ro

up

b

c

d

e

a

f

g

h

i

j

k

l

m

n

o

p

q

VALSUD 

0041 chemin vicinal de la Millière

13011 MARSEILLE 

41029972100150

39 

12 385 430 

2 198 848 

3 075 458 

1 318 586 

9 000 

1 318 586 

0 

0 

0 

0 

31/12/2016 



Capital souscrit non appelé

Frais d'établissement

Frais de développement

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles

Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriels

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles

Participations évaluées selon la méthode de mise en
équivalence

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières

TOTAL immobilisations financières

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

TOTAL Stocks

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL Créances

Valeurs mobilières de placement

Disponibilités

TOTAL Trésorerie

Charges constatées d'avance (3)

Frais d'émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Ecarts de conversion actif

(1) Dont droit au bail :

Immobilisations :

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

AA

AB AC

CX CQ

AF AG

AH 1 951 001,00 AI 118 632,88 1 832 368,12 1,00

AJ 24 466,80 AK 24 466,80

AL AM Rappel 2054 :

1 975 467,80 143 099,68 1 832 368,12 1,00 1 975 467,80

AN 1 311 909,92 AO 886 268,08 425 641,84 487 526,54 OK

AP 21 203 755,93 AQ 13 921 800,35 7 281 955,58 8 902 164,83

AR 5 576 810,18 AS 4 095 992,44 1 480 817,74 887 053,27

AT 8 587 435,90 AU 4 802 203,27 3 785 232,63 4 540 234,33

AV 4 459 757,99 AW 4 459 757,99

AX AY Rappel 2054 :

41 139 669,92 23 706 264,14 17 433 405,78 14 816 978,97 41 139 669,92

CS CT OK

CU 676 393,68 CV 390 000,00 286 393,68 286 393,68

BB 30,49 BC 30,49 30,49

BD BE

BF BG

BH 10 061,20 BI 10 061,20 10 061,20 Rappel 2054 :

686 485,37 390 000,00 296 485,37 296 485,37 686 485,37

BJ 43 801 623,09 BK 24 239 363,82 19 562 259,27 15 113 465,34 OK

BL 57 454,11 BM 57 454,11 3 746,72

BN BO

BP BQ

BR BS

BT BU

57 454,11 57 454,11 3 746,72

BV BW DSO moyen N (Nb j) :

BX 5 668 962,10 BY 74 096,90 5 594 865,20 4 773 304,58 62,00

BZ 23 748 725,91 CA 1 850 000,00 21 898 725,91 23 323 312,32

CB CC

29 417 688,01 1 924 096,90 27 493 591,11 28 096 616,90

CD CE Trésorerie nette N :

CF 3 329,32 CG 3 329,32 2 303,34 -1 991 175,62

3 329,32 3 329,32 2 303,34

CH 4 582,71 CI 4 582,71 6 426,92 BFR N :

CJ 29 483 054,15 CK 1 924 096,90 27 558 957,25 28 109 093,88 21 112 238,63

CW

CM

CN Rappel Passif N :

CO 73 284 677,24 1A 26 163 460,72 47 121 216,52 43 222 559,22 47 121 216,52

CP OK

DGFIP N° 2050

Brut Amortiss., prov. Net Net

Exercice N N-1 (*)

CR

Créances :Stocks :

(2) Part à moins d'1 an des
immobilisations financières nettes :

Clause de réserve de propriété :

Renvois : (3) Part à
plus d'1 an :

(I)

(IV)

(V)

(VI)

TOTAL (III)

TOTAL (II)

TOTAL GÉNÉRAL (I À VI)

Dont actions propres :

Millésime 2016Siret : 41029972100150
Pôle : PROPRETE - Propreté
Remontée : Liasse fiscale 2015 - IS (société intégrée) - Réel

Désignation de la société : SM053 - VALSUD

2050 : Bilan - Actif

BILAN - ACTIF

Utilisateur : ALTASAAS\VEOLIA_HLEJOLY -
Documents liés

(*) Exercice 2014 (millésime 2015) : suppression de la colonne N-1 => pas de télétransmission au
titre de la campagne TDFC 2015. NB : ces données sont provisoirement conservées pour faciliter la

Version : Optim'is Web 6.18.2012.0Date d'édition : 17/05/2016 - 16:16:31

Etape : LIASSES page : 1Cahier : Documents Cerfa - Comptable | Document : 2050 - Bilan - Actif



Capital social ou individuel (1)

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ....

Ecarts de réévaluation (2) EK

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées B1

Autres réserves EJ

TOTAL réserves

Report à nouveau

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d'investissement

Provisions réglementées

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

Provisions pour risques

Provisions pour charges

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers EI

TOTAL dettes financières

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

TOTAL dettes d'exploitation

Produits constatés d'avance (4)

Ecarts de conversion passif

(1) Ecart de réévaluation incorporé au capital

Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Ecart de réévaluation libre

Réserve de réévaluation (1976)

(3) Dont réserve spéciale des plus-values à long terme

(4) Dettes et produits constatés d'avance à moins d'un an

(5) Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques
et CCP

31/12/2015 Néant : [ ]

1 647 040,00 ) DA 1 647 040,00 1 647 040,00

DB 6 698 795,44 6 698 795,44

) DC

DD 164 703,99 164 703,99

DE

) DF

) DG

164 703,99 164 703,99

DH 1 409 485,17 1 337 562,63

DI 2 390 405,96 4 796 868,54

DJ 75 000,00

DK FDR N :

DL 12 385 430,56 14 644 970,60 47 157 079,38

DM

DN

DO

DP 14 882 650,43 13 423 598,51

DQ 10 645 720,07 9 803 335,85

DR 25 528 370,50 23 226 934,36

DS

DT

DU 1 994 504,94 419 523,32

) DV 647 571,93 49 104,91 Rappel 2057 :

2 642 076,87 468 628,23 2 642 076,87

DW OK

DX 2 919 980,29 3 236 686,28

DY 1 476 969,94 1 241 768,08

DZ 2 012 297,52 392 655,24

EA 32 888,16 10 916,43 Rappel 2057 :

6 442 135,91 4 882 026,03 6 442 135,91

EB 123 202,68 OK

EC 9 207 415,46 5 350 654,26

ED Rappel Actif N :

EE 47 121 216,52 43 222 559,22 47 121 216,52

1B OK

1C

1D

1E

EF

EG 9 190 198,35 5 323 026,43

EH 1 994 504,94 419 523,32

Exercice N Exercice N-1 (*)

(Dont versé :

(Dont écart d'équivalence :

(Dont réserve spéciale des provisions
pour fluctuation des cours :

(Dont réserve relative à l'achat d'oeuvres
originales d'artistes vivants :

TOTAL (I)

TOTAL (IV)

TOTAL (III)

TOTAL (II)

TOTAL GÉNÉRAL (I À V)

(2) Dont :

(Dont emprunts participatifs :

(V)

BILAN - PASSIF

2051 : Bilan - Passif avant répartition

DGFIP N° 2051

Utilisateur : ALTASAAS\VEOLIA_HLEJOLY -
Documents liés

Millésime 2016

Désignation de la société : SM053 - VALSUD

Siret : 41029972100150
Pôle : PROPRETE - Propreté
Remontée : Liasse fiscale 2015 - IS (société intégrée) - Réel

(*) Exercice 2014 (millésime 2015) : suppression de la colonne N-1 => pas de télétransmission au titre
de la campagne TDFC 2015. NB : ces données sont provisoirement conservées pour faciliter la

Clôture au :

Version : Optim'is Web 6.18.2012.0Date d'édition : 17/05/2016 - 16:16:32

Etape : LIASSES page : 2Cahier : Documents Cerfa - Comptable | Document : 2051 - Bilan - Passif



Ventes de marchandises FA

Biens FD

Services FG

Chiffres d'affaires nets FJ

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges (9)

Autres produits (1) (11)

Achats de marchandises (y compris droits de douane)

Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)

Autres achats et charges externes (3) (6 bis)

Impôts, taxes et versements assimilés

Salaires et traitements

Charges sociales (10)

- dotations aux

- dotations aux provisions

Sur actif circulant : dotations aux provisions

Pour risques et charges : dotations aux

Autres charges (12)

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I - II)

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

3 -
RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I - II + III - IV + V - VI)

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

2 296 390,17 FB FC 2 296 390,17 2 205 181,30

FE FF

25 829 258,81 FH FI 25 829 258,81 26 149 235,24

28 125 648,98 FK FL 28 125 648,98 28 354 416,54

FM

FN 16 745,23

FO 1 000,00

FP 173 585,03 181 053,14

FQ 160 879,21 105 079,56

FR 28 476 858,45 28 641 549,24

FS 108 699,98 9 117,20

FT

FU 138 017,21 113 863,55

FV -53 707,39 14 197,84

FW 13 966 848,51 11 413 006,30

FX 4 196 799,59 3 932 718,26

FY 816 668,07 744 000,26

FZ 357 081,94 326 254,31

GA 2 894 653,58 2 747 388,18

GB

GC 26 555,66 86 065,86

GD 1 566 385,14 3 422 990,71

GE 2 439,65 1 481,95

GF 24 020 441,94 22 811 084,42

GG 4 456 416,51 5 830 464,82

GH

GI

GJ 249 939,65 354 067,13

GK

GL 218,31

GM 3 346 627,00

GN

GO

GP 249 939,65 3 700 912,44

GQ 860 189,00 4 047 790,00

GR 621,13 905,84

GS

GT

GU 860 810,13 4 048 695,84

GV -610 870,48 -347 783,40

GW 3 845 546,03 5 482 681,42

Exercice N Exercice N-1 (*)

Production vendue

Total des produits d'exploitation (2) (I)

TotalFrance Exportation

Total des charges d'exploitation (4) (II)

Sur
immobilisations

Dotations
d'exploitation

Total des produits financiers (V)

Total des charges financières (VI)

(III)

(IV)

COMPTE DE RÉSULTAT

Utilisateur : ALTASAAS\VEOLIA_HLEJOLY -

DGFIP N° 2052

2052 : Compte de résultat de l'exercice (en liste)

Millésime 2016

Désignation de la société : SM053 - VALSUD

Siret : 41029972100150
Pôle : PROPRETE - Propreté
Remontée : Liasse fiscale 2015 - IS (société intégrée) - Réel

Documents liés

(*) Exercice 2014 (millésime 2015) : suppression de la colonne N-1 => pas de télétransmission au titre de
la campagne TDFC 2015. NB : ces données sont provisoirement conservées pour faciliter la transition.

Version : Optim'is Web 6.18.2012.0Date d'édition : 17/05/2016 - 16:16:32
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Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

4 - RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII -VIII)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Impôts sur les bénéfices

5 - BÉNÉFICE OU PERTE (total des produits - total des charges)

(1) Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

-produits de locations immobilières

-produits d'exploitation afférents à des exercices antérieurs (à

-Crédit-bail mobilier

-Crédit-bail immobilier

(5) Dont produits concernant les entreprises liées

(6) Dont intérêts concernant les entreprises liées

(6bis) Dont dons faits aux organismes d'intérêt général (art. 238 bis du C.G.I.)

(9) Dont transferts de charges

(10) Dont cotisations personnelles de l'exploitant (13)

(11) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

(12) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

(13) Dont primes et cotisations complémentaires personnelles - facultatives (A6)

TOTAL général

TOTAL général

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

HA 7 538,93 3 824,19

HB 2 911,00 200,00

HC

HD 10 449,93 4 024,19

HE -1 500,00 2 703,61

HF

HG

HH -1 500,00 2 703,61

HI 11 949,93 1 320,58

HJ 125 000,00 21 000,00

HK 1 342 090,00 666 133,46

HL 28 737 248,03 32 346 485,87

HM 26 346 842,07 27 549 617,33

HN 2 390 405,96 4 796 868,54

HO

HY

1G

HP 96 915,68

HQ

1H

1J 86 107,13

1K

HX

A1 7 244,82 37 919,16

A2

A3

A4

-1 500 10 450

Exercice N Exercice N-1 (*)

Exercice N

(IX)

(X)

(2) Dont

(3) Dont

Charges
exceptionnelles

Produits
exceptionnels

Produits
antérieurs

Charges
antérieures

Exercice N

Total des charges exceptionnelles (7) (VIII)

Total des produits exceptionnels (7) (VII)

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII)

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + X)

(4) Dont charges d'exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous)

COMPTE DE RÉSULTAT (SUITE)

2053 : Compte de résultat de l'exercice (suite)
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(7) Détail des produits et charges exceptionnels :

(8) Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

Accédez au complément
de page Cerfa

Accédez au complément
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(*) Exercice 2014 (millésime 2015) : suppression de la colonne N-1 => pas de télétransmission au titre de
la campagne TDFC 2015. NB : ces données sont provisoirement conservées pour faciliter la transition.
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Frais d'établissement et de développement

Autres postes d'immobilisations incorporelles

Terrains

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Inst. gales, agenc. et am. des constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriels

Inst. gales, agenc. et aménagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et mobilier informatique

Emballages récupérables et divers

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Frais d'établissement et de développement

Autres postes d'immobilisations incorporelles

Terrains

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Inst. gales, agenc. et am. des constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriels

Inst. gales, agenc. et aménagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et mobilier informatique

Emballages récupérables et divers

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

CZ D8 D9

KD 79 848,16 KE KF 1 896 000,00

KG 1 311 909,92 KH KI

L9 KJ 21 261 702,27 KK KL 25 610,00

M1 KM KN KO

M2 KP 22 464,53 KQ KR

M3 KS 4 766 860,24 KT KU 926 929,55

KV 7 426 483,95 KW KX 32 284,64

KY 1 114 158,87 KZ LA

LB 67 272,82 LC LD 2 865,33

LE LF LG

LH LI LJ 4 459 757,99

LK LL LM

LN 35 970 852,60 LO LP 5 447 447,51

8G 8M 8T

8U 676 424,17 8V 8W

1P 1R 1S

1T 10 061,20 1U 1V

LQ 686 485,37 LR LS

ØG 36 737 186,13 ØH ØJ 7 343 447,51

IN CØ DØ D7

IO LV 380,36 LW 1 975 467,80 1X

IP LX LY 1 311 909,92 LZ

IQ MA 106 020,87 MB 21 181 291,40 MC

IR MD ME MF

IS MG MH 22 464,53 MI

IT MJ 116 979,61 MK 5 576 810,18 ML

IU MM MN 7 458 768,59 MO

IV MP 34 061,32 MQ 1 080 097,55 MR

IW MS 21 568,39 MT 48 569,76 MU

IX MV MW MX

MY MZ NA 4 459 757,99 NB

NC ND NE NF

IY NG 278 630,19 NH 41 139 669,92 NI

IZ ØU M7 ØW

IØ ØX ØY 676 424,17 ØZ

I1 2B 2C 2D

I2 2E 2F 10 061,20 2G

I3 NJ NK 686 485,37 2H

I4 ØK 279 010,55 ØL 43 801 623,09 ØM

Augmentations

Par virement de poste à poste

Consécutives à une réévaluation ou
résultant d'une mise en équivalence

Acquisitions, créations, apports et
virements de poste à poste

Valeur brute des
immobilisations au début de

l'exercice

Diminutions

Constructions

CADRE A IMMOBILISATIONS

Dont composants

TOTAL III

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL IV

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

TOTAL II

TOTAL I

Constructions

Autres
immobili-
sations

corporelles

IMMOBILISATIONSCADRE B

Par cessions à des tiers ou mises hors service
ou mise en équivalence

Valeur brute des
immobilisations à la fin de

l'exercice

Réévaluation légale ou évaluation par mise en
équivalence

Valeur d'origine des immobilisations en fin
d'exercice

1 2 3

321 4

Autres
immobili-
sations

corporelles

TOTAL III

TOTAL IV

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)
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1 Concessions, brevets et droits similaires

2 Fonds commercial

3 Terrains

4 Constructions

5 Installations techniques mat. et out. Industriels

6 Autres immobilisations corporelles

7 Immobilisations en cours

8 Participations

9 Autres titres immobilisés

10 TOTAUX

CADRE B

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

1 2 3 4 5 6

-

=

Augmentation
du montant brut
des immo-
bilisations

Augmentation
du montant des

amortis-
sements

Détermination du montant des
écarts (col. 1 - col. 2) (1)

Au cours de l�exercice

Utilisation de la marge supplémentaire
d�amortissement

Montant de la
provision

spéciale à la fin
de l�exercice
[(col. 1 - col. 2) -

col. 5]
Montant des
suppléments
d�amortis-
sement

Fraction
résiduelle

correspondant
aux éléments

cédés

Montant cumulé
à la fin de
l�exercice

1 - FRACTION INCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE AU DÉBUT DE L�EXERCICE

2 - FRACTION RATTACHÉE AU RÉSULTAT DE L�EXERCICE

3 - FRACTION INCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE EN FIN D�EXERCICE

DÉFICITS REPORTABLES AU 31 DÉCEMBRE 1976 IMPUTÉS SUR LA PROVISION SPÉCIALE AU POINT DE VUE FISCAL

Le cadre B est servi par les seules entreprises qui ont imputé leurs déficits fiscalement reportables au 31 décembre sur la provision spéciale.

Il est rappelé que cette imputation est purement fiscale et ne modifie pas les montants de la provision spéciale figurant au bilan : de même, les entreprises en cause
continuent à réintégrer chaque année dans leur résultat comptable le supplément d�amortissement consécutif à la réévaluation.

Ligne 2, inscrire la partie de ce déficit incluse chaque année dans les montants portés aux colonnes 3 et 4 du cadre A. Cette partie est obtenue en multipliant les
montants portés aux colonnes 3 et 4 par une fraction dont les éléments sont fixés au moment de l�imputation, le numérateur étant le montant du déficit imputé et le
dénominateur celui de la provision.

(1) Les augmentations du montant brut et des amortissements à inscrire respectivement aux colonnes 1 et 2 sont celles qui ont été apportées au montant des
immobilisations amortissables réévaluées dans les conditions définies à l�article 238 bis J du code général des impôts et figurant à l�actif de l�entreprise au début de
l�exercice. Le montant des écarts est obtenu en soustrayant des montants portés colonne 1, ceux portés colonne 2.

(2) Porter dans cette colonne le supplément de dotation de l�exercice aux comptes d�amortissement (compte de résultat) consécutif à la réévaluation.

(3) Cette colonne ne concerne que les immobilisations réévaluées cédées au cours de l�exercice. Il convient d�y reporter, l�année de la cession de l�élément, le
solde non utilisé de la marge supplémentaire d�amortissement.

(4) Ce montant comprend :
a) le montant total des sommes portées aux colonnes 3 et 4 ;
b) le montant cumulé à la fin de l�exercice précédent, dans la mesure où ce montant correspond à des éléments figurant à l�actif de l�entreprise au début de
l�exercice.

(5) Le montant total de la provision spéciale en fin d�exercice est à reporter au passif du bilan (tableau n° 2051) à la ligne « Provisions réglementées ».

Les entreprises ayant pratiqué la réévaluation légale de leurs immobilisations amortissables (art. 238 bis J du CGI) doivent joindre
ce tableau à leur déclaration jusqu'à (et y compris) l'exercice au cours duquel la provision spéciale (Col. 6) devient nulle.

CADRE A

2054 bis : tableau des écarts de réévaluation sur immobilisations amortissables
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CADRE A

Terrains

CADRE B

Frais établissements

Terrains

Constructions - Sur sol propre

Constructions - Sur sol d'autrui

Inst. techniques mat. et outillage

Inst. gales, agenc, am. divers

Matériel de transport

Mat. bureau et inform. mobilier

Emballages récup. et divers

Frais d�acquisition de titres
de participations TOTAL IV

Total général (I + II + III + IV)

Total général non ventilé

CADRE C

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

CY EL EM EN

PE 79 847,16 PF 63 632,88 PG 380,36 PH 143 099,68

PI 824 383,38 PJ 61 884,70 PK PL 886 268,08

PM 12 363 516,68 PN 1 644 003,00 PO 106 020,87 PQ 13 901 498,81

PR PS PT PU

PV 18 485,29 PW 1 816,25 PX PY 20 301,54

PZ 3 879 806,97 QA 333 165,08 QB 116 979,61 QC 4 095 992,44

QD 2 945 099,44 QE 759 295,56 QF QG 3 704 395,00

QH 1 057 585,46 QI 29 510,34 QJ 34 061,32 QK 1 053 034,48

QL 64 996,41 QM 1 345,77 QN 21 568,39 QO 44 773,79

QP QR QS QT

QU 21 153 873,63 QV 2 831 020,70 QW 278 630,19 QX 23 706 264,14

ØN 21 233 720,79 ØP 2 894 653,58 ØQ 279 010,55 ØR 23 849 363,82

M9 N1 N2 N3 N4 N5 N6

N7 N8 P6 P7 P8 P9 Q1

Q2 Q3 Q4 Q5 Q6 Q7 Q8

Q9 R1 R2 R3 R4 R5 R6

R7 R8 R9 S1 S2 S3 S4

S5 S6 S7 S8 S9 T1 T2

T3 T4 T5 T6 T7 T8 T9

U1 U2 U3 U4 U5 U6 U7

U8 U9 V1 V2 V3 V4 V5

V6 V7 V8 V9 W1 W2 W3

W4 W5 W6 W7 W8 W9 X1

X2 X3 X4 X5 X6 X7 X8

NL NM NO

NP NQ NR NS NT NU NV

NW NY NZ

Z9 Z8

SP SR

SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L�EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES
(OU VENANT EN DIMINUTION DE L�ACTIF)

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant des
amortissements au
début de l�exercice

Augmentations :
dotations de l�exercice

Diminutions :
amortissements

afférents aux éléments

Montant des
amortissements à la fin

de l�exercice

VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

Immobilisations
amortissables

DOTATIONS REPRISES Mouvement net
amortissements à la fin

de l�exercice
Colonne 1

Différentiel de durée et
autres

Colonne 2
Mode dégressif

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 4
Différentiel de durée et

autres

Colonne 5
Mode dégressif

Colonne 6
Amortissement fiscal

exceptionnel

Montant net au début de
l�exercice

Augmentations Dotations de l�exercice
aux amortissements

Montant net à la fin de
l�exercice

Frais d�émission d�emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Constructions

Autres
immobilisations
corporelles

Total général non ventilé (NS + NT + NU) Total général non ventilé (NW - NY)

MOUVEMENTS DE L�EXERCICE AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES
SUR PLUSIEURS EXERCICES

Sur sol propre

Sur sol d�autrui

Inst. générales, agencemts et aménagements constructions

Inst. générales, agencements, aménagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et informatique, mobilier

Emballages récupérables et divers

Frais d'établissement et de développement TOTAL I

TOTAL IIAutres immobilisations incorporelles

Installations techniques, matériel et outillage industriels

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

TOTAL I

TOTAL III

TOTAL II

2055 : Amortissements
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Provisions pour reconstitution des gisements miniers et 3T

Provisions pour investissement (art. 237 bis A-II) 3U

Provisions pour hausse des prix (1) 3V

Amortissements dérogatoires 3X

Dont majorations exceptionnelles de 30 % D3

Provisions fiscales pour implantations à l'étranger constituées IA

Provisions fiscales pour implantations à l'étranger constituées IE

Provisions pour prêts d'installation (art. 39 quinquies H du IJ

Autres provisions réglementées (1) 3Y

TOTAL I 3Z

Provisions pour litiges 4A

Provisions pour garanties données aux clients 4E

Provisions pour pertes sur marchés à terme 4J

Provisions pour amendes et pénalités 4N

Provisions pour pertes de change 4T

Provisions pour pensions et obligations similaires 4X

Provisions pour impôts (1) 5B

Provisions pour renouvellement des immobilisations 5F

Provisions pour gros entretien et grandes révisions EO

Provisions pour charges sociales et fiscales sur congés à 5R

Autres provisions pour risques et charges (1) 5V

TOTAL II 5Z

- incorporelles 6A

- corporelles 6E

- titres mis en équivalence

- titres de participation 9U

- autres immobilisations financières Ø6

TOTAL provisions sur actif immobilisé

Sur stocks et en cours 6N

Sur comptes clients 6T

Autres provisions pour dépréciation (1) 6X

TOTAL provisions sur actif circulant

TOTAL III 7B

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III) 7C

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

TA TB TC

TD TE TF

TG TH TI

TM TN TO

D4 D5 D6

IB IC ID

IF IG IH

IK IL IM

TP TQ TR

TS TT TU

4B 4C 4D

4F 4G 4H

4K 4L 4M

4P 4R 4S

10 461 790,00 4U 860 189,00 4V 4W 11 321 979,00

52 859,00 4Y 11 896,00 4Z 5A 64 755,00

5C 5D 5E

5H 5J 5K

9 750 476,85 EP 830 488,22 EQ ER 10 580 965,07

5S 5T 5U

2 961 808,51 5W 724 000,92 5X 125 138,00 5Y 3 560 671,43

23 226 934,36 TV 2 426 574,14 TW 125 138,00 TX 25 528 370,50

6B 6C 6D

6F 6G 6H

Ø3 Ø4 Ø5

390 000,00 9V 9W 9X 390 000,00

Ø7 Ø8 Ø9

390 000,00 390 000,00

6P 6R 6S

88 743,45 6U 26 555,66 6V 41 202,21 6W 74 096,90

1 850 000,00 6Y 6Z 7A 1 850 000,00

1 938 743,45 26 555,66 41 202,21 1 924 096,90

2 328 743,45 TY 26 555,66 TZ 41 202,21 UA 2 314 096,90

25 555 677,81 UB 2 453 129,80 UC 166 340,21 UD 27 842 467,40

UE 1 592 940,80 UF 166 340,21

UG 860 189,00 UH

UJ UK

10

Montant au début de
l'exercice

1

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation à la clôture de l'exercice calculé selon les règles prévues à l'article 39-1-5e du C.G.I.

Ø6

Nature des provisions

sur
immo-

bilisations
Ø2

AUGMENTATIONS :
Dotations de l'exercice

2

DIMINUTIONS :
Reprises de l'exercice

3

Montant à la fin de
l'exercice

4

Dont dotations et
reprises

(1) à détailler sur feuillet séparé selon l�année de constitution de la provision ou selon l�objet de la provision.

NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être mentionnées sur ce tableau mais être ventilées sur l�état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par
l�article 38 II de l'annexe III du CGI

- d'exploitation

- financières

- exceptionnelles
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Créances rattachées à des participations

Prêts (1) (2)

Autres immobilisations financières

TOTAL créances liées à l'actif immobilisé

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

Créance représentative de titres prêtés ou remis en garantie UO

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements

Divers

Groupe et associés (2)

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations de pension de

TOTAL créances liées à l'actif circulant

Charges constatées d'avance

- Prêts accordés en cours d'exercice

- Remboursements obtenus en cours

(2) Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

Emprunts obligataires convertibles (1) 7Y

Autres emprunts obligataires (1) 7Z

A 1 an maximum à l'origine VG

A plus d'1 an à l'origine VH

Emprunts et dettes financières divers (1) (2) 8A

Fournisseurs et comptes rattachés 8B

Personnel et comptes rattachés 8C

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 8D

Impôts sur les bénéfices 8E

Taxe sur la valeur ajoutée VW

Obligations cautionnées VX

Autres impôts, taxes et assimilés VQ

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 8J

Groupe et associés (2) VI

Autres dettes (dont dettes relatives à des opérations de pension de titres) 8K

Dette représentative de titres empruntés ou remis en garantie Z2

Produits constatés d'avance 8L

TOTAUX VY

Emprunts souscrits en cours d'exercice VJ

Emprunts remboursés en cours d'exercice VK

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

UL 30,49 UM 30,49 UN

UP UR US

UT 10 061,20 UV 10 061,20 UW

10 091,69 10 091,69

VA 87 605,83 87 605,83

UX 5 581 356,27 5 581 356,27

Z1

UY

UZ 2 940,67 2 940,67

VM

VB 892 953,43 892 953,43

VN 64 529,60 64 529,60

VP

VC 22 459 213,83 22 459 213,83

VR 329 088,38 329 088,38

29 417 688,01 29 417 688,01

VS 4 582,71 4 582,71

VT 29 432 362,41 VU 29 432 362,41 VV

VD

VE

VF

1 994 504,94 1 994 504,94

43 311,93 26 094,82 17 217,11

2 919 980,29 2 919 980,29

253 305,78 253 305,78

178 981,38 178 981,38

922 423,70 922 423,70

122 259,08 122 259,08

2 012 297,52 2 012 297,52

604 260,00 604 260,00

32 888,16 32 888,16

123 202,68 123 202,68

9 207 415,46 VZ 9 190 198,35 17 217,11

(2) VL

Montant brut
1

Prov. pour dép.
antérieurmt

(1) Montant des

Etat et autres
collectivités
publiques

A 1 an au plus
2

TOTAUX

CADRE A ÉTAT DES CRÉANCES

ÉTAT DES DETTESCADRE B Montant brut
1

Emprunts et dettes auprès des
établissemts de crédit (1)

Etat et autres
collectivités
publiques

(1)

A plus de 5 ans
4

A + d'1 an et 5 ans
3

A 1 an au plus
2

A plus d'un an
3

Montant des divers emprunts et dettes contractés auprès des
associés personnes physiques
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Amendes et pénalités

Impôt sur les sociétés

Quote-part

Réintégrations

diverses

DONT :

I011160

Majoration d'amortissement

Déductions

Diverses

DONT :

I012170

RÉSULTAT FISCAL

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

WA 2 390 406 2 390 406

WB

WC

WE 63 633

WG 223 XE 63 856

1 369 194 XX 1 369 194

XZ N/A pour l'IF XW 1 369 194

XY

I7 1 342 089 480

WL L7 K7

I8 0

ZN 0

I8bis 0

WN

WO

XR

SU SW

SX M8

SUbis

WQ

Y1

Y3

WR 5 165 545

WS

WT 636 059

WU 143 849 143 849

WV OK

WW 0 OK

XB 0 OK

WH

WP OK

WPbis 0 OK

WPter 0 OK

I6

I6bis

WZ

204 160 2A 10 208 XA 193 952

ZY

XD

K9 L2 L5 XF

L6 K3 PA

ØV 1F XC

PC

XS

ZI

XGbis

X9 6 000

XG 6 000 6 000

Y2

XH 979 860

XI 4 185 685

XJ

ZL

XL 2 379 442 OK

XLbis 2 379 442

XN 4 185 685 XO

CONTRÔLE OK OK

II. DÉDUCTIONS

III. RÉSULTAT FISCAL

Fraction imposable des plus-values réalisées au cours d'exercices
antérieurs

Plus-values nettes
à long terme

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables

à réintégrer :moins part déductiblede son conjoint

Rémunération du travail
(entreprises à l'IR)

Moins-values
nettes à long terme

- imposées au taux de 15%

- imposées au taux de 0%

- Plus-values nettes à court terme

- Plus-values soumises au régime des fusions

TOTAL I

Intérêts excédentaires (CGI, art. 39-1-3e et 212) Zones d'entreprises

de l'exploitant ou des associés

BÉNÉFICE COMPTABLE DE L'EXERCICE

PERTE COMPTABLE DE L'EXERCICE

Bénéfices réalisés par une société
de personnes ou un GIE

Bénéfices
(art. 209 B)

Avantages personnels non déductibles
(sauf amortissements à porter ligne ci-dessous)

Amortissements excédentaires (art. 39-4 du
CGI) et autres amortissements non déduct.

Autres charges et dépenses
somptuaires (art. 39-4 du CGI)

Taxe sur les voitures particulières des
sociétés (entreprises à l'IS)

Provisions et charges à payer non déductibles (2058B,
cadre III)

Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM (entreprises à l'IS)

Quote-part dans les pertes réalisées par une société de personnes ou un GIE

Provisions et charges à payer non déductibles, antérieurement taxées et réintégrées dans les résultats de l'exercice

- imposées au taux de 15%

- imposées au taux de 0%

- imposées au taux de 19%

- imputées sur les moins-values nettes à long terme antérieures

- imputées sur les déficits antérieurs

Autres plus-values imposées au taux de 19%

Fraction des plus-values nettes à court terme de l'exercice dont l'imposition est différée

Régime sociétés mères et filiales QPFC restant imposable, à déduire des produits nets
de participation

Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d'Outre-mer

Abattement sur
le bénéfice et

exoné-
rations

Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM (entreprises à l'IS)

TOTAL II

Jeunes entreprises
innovantes

Entreprises
nouvelles

SIIC

Bassin d'emploi à
redynamiser

Reprise entreprise en
difficulté
Pôle de

compétitivité

Zone franche
urbaine

Bénéfice (I moins II)

Déficit (II moins I)

Déficit de l'exercice reporté en arrière

Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l'exercice

BÉNÉFICE DÉFICIT(ligne XN) ou reportable en avant (ligne XO)

Zone franche d'activité

WF

WD

Charges à payer liées à des états et territoires non
coopératifs non déductibles

Documents liés
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DGFIP N° 2058-A

- imposées au taux de 19%

- imputées sur les déficits antérieurs

- imputées sur les moins-values nettes à long terme antérieures

Moins-values nettes à long terme antérieures imputées sur les résultats de l'exercice

- imputées sur les déficits antérieurs

Produits des actions
et parts

I. RÉINTÉGRATIONS

Intérêts différés déductibles issus d'exercices
antérieurs (sous-capitalisation)

Intérêts différés non déd. (sous-capitalisation)

Ecart d'IS selon le
document IMPOT01

Rappel MV 2059A

Optimisation

Plafond (2058FC)Rappel PV 2059A

Rappel PV 2059A

Rappel PV 2059A

Plafond (2058FC) Optimisation

Optimisation
proposée

Plafond
(2058FC)

Rappel 2059B :

Rappel 2059B :

Rappel 2059B :

Rappel
RNC 2053 :

Rappel
RNC 2053 :

BOI N° 4 H-8-07

BOI N° 4 H-8-07

Détails réint. div.

Détails déd. div.

Total Déductions diverses :

Total Réintégrations diverses :

WI

WJ

Réintégrations prévues à l'article 155 du CGI

Prov. ND 2058B :

Entreprise en
difficulté : Ab. de
créances reçus (HG

fiscal)

Autres réintégrations diverses

(à détailler)

(à détailler)

Autres déductions diverses

Zone restruct. Défense

Zone revitalisation
rurale

Charges financières nettes (art. 212bis du CGI)

QP 12% des
PV à taux zéro

Déficits étrangers antérieurement déduits (PME)

Créance carry-back
(mère uniquement)

I6bis se reporte sur XG

Report ligne I6bis

Déduction exceptionnelle pour investissement

Réintégration des charges affectées aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

Déduction des produits affectés aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

Document en lecture seule

Résultat fiscal afférent à l'activité relevant du régime optionnel au tonnage
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1) Pour toutes les sociétés :

- Engagements de crédit-bail mobilier

- Engagements de crédit-bail

- Sous-traitance

- Personnel extérieur à l'entreprise

- Autres comptes

Taxe professionnelle, CFE, CVAE

Montant de la T.V.A. collectée

Montant brut des salaires

- Effectif moyen du personnel

TD486008
2058C

- Effectif affecté à l'activité artisanale

- numéro de centre de gestion agréé

2) Pour les sociétés intégrées :

Groupe : résultat d'ensemble (*)

(*) Cette zone ne concerne que la société

tête de groupe (cases JD, JN, JO, JP, JF)

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

ØC 1 337 562,63 ZB

ØD 4 796 868,54 ZD

ZE 4 724 946,00

ZF

ØE ZG 1 409 485,17

ØF 6 134 431,17 ZH 6 134 431,17

XV +

J7 + ) YQ +

YR +

YS +

YT 8 800 359,27 6 581 153,77

J8 188 751,28 ) XQ 783 327,79 714 715,48

YU 547 131,37 361 371,03

SS 2 099 652,47 2 335 590,21

YV

ES + ) ST 1 736 377,61 1 420 175,81

ZJ 13 966 848,51 11 413 006,30

YW 274 059,08 217 881,00

ZS + ) 9Z 3 922 740,51 3 714 837,26

YX 4 196 799,59 3 932 718,26

YY 5 116 579,00 5 244 948

YZ 2 753 011,00 2 088 650

ØB 755 925,00

ØS +

1,00 1,00 YP 29,00 26,75

RL +

ZK

XP ZR 1

JA 4 185 685 JK JL

JM JC 74 483

JD JN JO

JP JF

JH 2 JJ 40321003200047

TABLEAU D'AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L'EXERCICE PRÉCÉDENT (Entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés) (1)

Affectation
aux réserves

TOTAL II

- Autres réserves

TOTAL I

- Réserve légaleReport à nouveau figurant au bilan de l'exercice antérieur à celui pour
lequel la déclaration est établie
Résultat de l'exercice précédant celui pour lequel la déclaration est
établie

(1) Ce cadre est destiné à faire apparaître l'origine et le montant des sommes ditribuées ou mises en réserve au cours de l'exercice dont les résultats font l'objet de la
déclaration. Il ne concerne donc pas, en principe, les résultats de cet exercice mais ceux des exercices antérieurs, qu'ils aient ou non déjà fait l'objet d'une précédente

RENSEIGNEMENTS DIVERS

(précisez le prix de revient des biens pris en
crédit bail

(dont le montant des loyers de biens pris en location
pour une durée > 6 mois

(dont cotisations versées aux organisations syndicales et professionnelles

Total du poste correspondant à la ligne FW du tableau n° 2052

(dont taxe intérieure sur les produits pétroliers

Total du compte correspondant à la ligne FX du tableau n° 2052

Montant de la T.V.A. déductible comptabilisée au cours de l'exercice au titre des biens et services ne constituant pas

Montant de la plus-value constatée en franchise d'impôt lors de la 1ère option pour le régime simplifié d'imposition

Plus-values
à 15%

Plus-values
à 19%

Plus-values
à 19%

Plus-values
à 15%

Indiquer 1 pour société
mère, 2 pour filiale

N° SIRET
de la mère

handicapés :

- Taux d'intérêt le plus élevé servi aux associés à raison des sommes mises à la disposition de la société

Plus-values à 0%

Imputations

Imputations

Plus-values à 0%

- Filiales et participations : (liste au 2059-G prévu par l'art.
38 II de l'ann. III au CGI. Si oui, cocher 1 sinon 0

(NB Le total I doit nécessairement être égal au total II)

Exercice N : Exercice N-1 (*) :

Prélèvements sur les réserves

Utilisateur : ALTASAAS\VEOLIA_HLEJOLY -

2058-C : Tableau d'affectation du résultat et renseignements divers

DGFIP N° 2058-C
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Dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau

DISTRIBUTIONS (Article 235 ZCA)

Montant total des sommes distribuées devant donner lieu au paiement de la contribution prévue à l'article 235 ter ZCA au titre de l'exercice

- Effets portés à l'escompte et non échus

- Locations, charges locatives et de copropriété

- Rémunérations d'intermédiaires et honoraires (hors rétrocession)

- Rétrocessions d'honoraires, commissions et courtages

Autres impôts, taxes et versements assimilés

(cf. dernière déclaration annuelle souscrite au titre des salaires DADS 1 ou modèle 2460 de 2008)

(dont : apprentis :

Société : résultat comme si elle était imposée

NB : résultat comptable liasse monde

(*) Exercice 2014 (millésime 2015) : suppression de la colonne N-1 => pas de télétransmission au titre de la campagne TDFC 2015. NB : ces données sont provisoirement conservées pour
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I - PRODUCTION DE L�ENTREPRISE

Ventes de marchandises

Production vendue - Biens

Production vendue - Services

Production stockée

Production immobilisée à hauteur des seules charges déductibles ayant concouru à sa formation

Subventions d'exploitation reçues et abandons de créances à caractère commercial

Autres produits de gestion courante hors quote-parts de résultat sur opérations faites en commun

Transferts de charges refacturées et transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés

Plus-values de cession d'éléments d'immobilisations corporelles et incorporelles, si rattachées à une activité

Rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent au résultat d'exploitation

TOTAL 1

II - CONSOMMATIONS DE BIENS ET SERVICES EN PROVENANCE DE TIERS (1)

Achats de marchandises (droits de douanes compris)

Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements (droits de douanes compris)

Variation de stock (matières premières, approvisionnements)

Autres achats et charges externes à l'exception des loyers et redevances

Loyers et redevances, à l'exception de ceux afférents à des immobilisations corporelles mises à disposition dans
le cadre d'une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d'une convention de location de plus de
Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée

Autres charges de gestion courante hors quote-parts de résultat sur opérations faites en commun

Abandons de créances à caractère commercial

Moins-values de cession d'éléments d'immobilisation corporelles et incorporelles, si attachées à une activité
normale et courante
Taxes sur le C.A. autre que la TVA, contributions indirectes (droits sur les alcools et les tabacs...), T.I.P.P.

Fraction des dotations aux amortissements afférents à des immobilisations corporelles mises à disposition dans le
cadre d'une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d'une convention de location de plus de 6

TOTAL 2

III - VALEUR AJOUTÉE PRODUITE

Calcul de la Valeur Ajoutée

IV - COTISATION SUR LA VALEUR AJOUTÉE DES ENTREPRISES

Mono-etablissement au sens de la CVAE

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur le 1329 et la 1330-CVAE)

Chiffre d'affaires de référence CVAE

Période de référence - Du

Période de référence - Au

Date de cessation

Valeur Ajoutée x 3% (pour le plafonnement de la CET)

Néant : [ ] Clôture au : 31/12/2015

OA 2 296 390 2 296 390

OB

OC 25 829 259 25 829 259

OD

OE 16 745 16 745

OF

OH 160 879 160 879

OI 7 245

OK

OL

XT

OM 28 310 518

ON 108 700 108 700

OO

OP 138 017 138 017

OQ -53 707 -53 707

OR 13 545 887 13 966 849

OS 594 577 594 577

OU

OW 2 440 2 440

OX

OY

OZ 3 726 059

O9

OJ 18 061 972

OG 10 248 546

Cochez : [ ]

SA 10 248 546

28 310 518

01/01/2015

31/12/2015

307 456

(1) Attention, il ne doit pas être tenu compte dans les lignes ON à OS, OW et OZ des charges déductibles de la valeur ajoutée, afférente à la production immobilisée déclarée ligne OE, portées en

TOTAL 1 - TOTAL 2

Utilisateur : ALTASAAS\VEOLIA_HLEJOLY -

2059-E : Détermination de la valeur ajoutée produite au cours de l'exercice

DGFIP N° 2059-E
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Millésime 2016Siret : 41029972100150
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Désignation de la société : SM053 - VALSUD

Montant

ATTENTION : ce document sert à l'établissement de la déclaration 1330-CVAE et au calcul du plafonnement de la CET (CGI, art. 1647 B sexies)

2052, ligne FC

2052, ligne FF

2052, ligne FI

2052, ligne FM

2052, ligne FO

2052, ligne FQ

2052, ligne FV

2052, ligne FU

2052, ligne FT

2052, ligne FS

2052, ligne FW

2052, ligne GE

2052, ligne FN

2053, ligne A3

Montant

2058C, lignes
XQ-J8

Pour les entreprises de crédit, les entreprises d�assurance, de capitalisation et de réassurance de toute
nature, cette fiche sera adaptée pour tenir compte des modalités particulières de détermination de la valeur

ajoutée ressortant des plans comptables professionnels (extraits de ces rubriques à joindre).

Donnée supprimée à compter de 2015

Ligne OF : changement d'intitulé à compter de 2015
nouvel intitulé : Subventions d'exploitation reçues
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Associé n° 1 :

Associé n° 2 :

Associé n° 3 :

Associé n° 4 :

Associé n° 1 :

Associé n° 2 :

Clôture au : 31/12/2015 Néant : [ ]

P1 + P3 +

P2 + P4 +

Forme juridique Dénomination N° Siren % de détention Nb parts ou

+ +

N° Nom voie Code postal Commune Pays (si <> FR) OK

Forme juridique Dénomination N° Siren % de détention Nb parts ou

+ +

N° Nom voie Code postal Commune Pays (si <> FR) OK

Forme juridique Dénomination N° Siren % de détention Nb parts ou

+ +

N° Nom voie Code postal Commune Pays (si <> FR) OK

Forme juridique Dénomination N° Siren % de détention Nb parts ou

+ +

N° Nom voie Code postal Commune Pays (si <> FR) OK

Titre Nom patronymique Prénom(s) Nom marital % de détention Nb parts ou

+ +

Date N° département Commune Pays (si <> FR) OK

+

N° Nom voie Code postal Commune Pays

Titre Nom patronymique Prénom(s) Nom marital % de détention Nb parts ou

+ +

Date N° département Commune Pays OK

+

N° Nom voie Code postal Commune Pays (si <> FR)

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes :

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes :

I - CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES MORALES :

II - CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

Liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
détenant directement au moins 10% du capital de la société

Désignation de la société : SM053 - VALSUD

Siret : 41029972100150
Pôle : PROPRETE - Propreté
Remontée : Liasse fiscale 2015 - IS (société intégrée) - Réel

Millésime 2016

DGFIP N° 2059-F

2059-F : Composition du capital social

Utilisateur : ALTASAAS\VEOLIA_HLEJOLY -

Nombre total d'associés personnes morales de l'entreprise :

Nombre total d'associés personnes physiques de l'entreprise :

Identification :

Adresse :

Adresse :

Identification :

Identification :

Adresse :

Identification :

Adresse :

Capital
détenu :

Identification :

Naissance :

Adresse :

Capital
détenu :

Capital
détenu :

Capital
détenu :

Capital
détenu :

Accédez au complément
de page Cerfa

Pour saisir
les associés

suivants :

Pour saisir
les associés

suivants :

Accédez au complément
de page Cerfa

Adresse :

Naissance :

Identification : Capital
détenu :

Total :

Total :

Documents liés
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 1

PREUVE DE DEPOT N° 
 

DECLARATION DU CHANGEMENT D’EXPLOITANT 
D’UNE INSTALLATION CLASSEE RELEVANT 

DU REGIME DE LA DECLARATION 
Article R512-68 du code de l’environnement 

 
Nom et adresse de l’installation : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur le site, le déclarant exploite déjà au moins : 
 

•  une installation classée relevant du régime d’autorisation : …………………………………. 
 

•  une installation classée relevant du régime d’enregistrement : ……………………………… 
 
Ancien 
exploitant : 
 
Date effective du changement d’exploitant : …………………………..………………………………… 
 
Reprise partielle des activités par le nouvel exploitant : ……………………………………………….. 
 
Déclarant :  
 
Date de la déclaration du changement d’exploitant : …………..………...………………………….…. 
 
Le déclarant a demandé à être contacté par courrier postal pour la suite des échanges :…………...... 
 
 
La présente preuve de dépôt vaut récépissé au titre de l’article R512-68 du code de l’environnement. 
 

FREJUS83600

 ROUTE DE MALPASSET

STAR ENVIRONNEMENT

NON

NON

SOC TRAVAUX AGRICOLES DU REYRAN

01/09/2018

VALSUD

OUI

20/09/2018

NON

A-8-N8AFQVJMS2
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ANNEXE N°6

AVIS DU MAIRE ET DU PROPRIETAIRE SUR LA

REMISE EN ETAT DU SITE























       





KALIÈS - KASE 11.026-V5

ANNEXE N°7

DISPOSITIONS D’URBANISME



  PLAN LOCAL D’URBANISME DE FREJUS : EXTRAIT DE LA CARTE DE ZONAGE 

STAR ENVIRONNEMENT



  PLAN LOCAL D’URBANISME DE FREJUS : EXTRAIT DE LA CARTE DES SERVITUDES (1/2) 

STAR ENVIRONNEMENT



 PLAN LOCAL D’URBANISME DE FREJUS : EXTRAIT DE LA CARTE DES SERVITUDES (2/2) 

STAR ENVIRONNEMENT



 
 

PLAN  
LOCAL  
D'URBANISME  
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Modification  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2012 – n° 01 

N° 3 REGLEMENT 

 

P
.L

.U
. 

 

-  POS approuvé par Arrêté Préfectoral du 8 février 1980 
-  Révision du POS approuvée par délibérations du Conseil Municipal du 27 mars 1985 et du 23 février 1987 

-  Révision du PLU approuvée par délibération du Conseil Municipal du 19 janvier 2005 

-  Modifications du PLU approuvées par délibérations du Conseil Municipal du 25 octobre 2006,                 
18 janvier 2007, 28 novembre 2007, 25 septembre 2008, 19 février 2010, 28 septembre 2011 

-  Modification simplifiée du PLU approuvée par délibération du Conseil Municipal du 26 juin 2012 
 

 
- Modification du PLU approuvée par délibération du  Conseil Municipal du 25 juin 2013 
 

 



Modification 2012 – n° 01 

Règlement du Plan Local d'Urbanisme  
 

SOMMAIRE 
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Zone UE  (modification 2012 – n° 01)  .........................................  57 

Zone UF (révision approuvée le 19.01.2005)  .............................  65 
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DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
 
 

ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN  
 
 Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire communal. 
 
 
ARTICLE 2 – PORTEE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES 
LEGISLATIONS OU REGLEMENTATIONS RELATIVES A 
L’OCCUPATION DU SOL  
 
Sont et demeurent applicables au territoire communal : 
 
1- les articles d’ordre public du règlement national d’urbanisme, 
 
2- Restent applicables nonobstant les dispositions du plan local d’urbanisme les 

dispositions  des articles L. 111-8 à L. 111-10, du code de l’urbanisme. 
 
3- S’ajoutent aux règles propres du plan local d’urbanisme, les prescriptions prises 

au titre de législations spécifiques concernant : 
 

-  les périmètres visés à l’article R. 123-13 du code de l’urbanisme qui ont des 
effets sur l’occupation et l’utilisation des sols et qui sont reportés à titre 
d’information sur les documents graphiques. 

-  Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation ou l’occupation des sols 
qui sont reportées sur un document annexé au plan local d’urbanisme. 

-  Les périmètres sensibles définis en application des articles R. 142-1 et           
R. 142-2 du code de l’urbanisme et qui recouvrent l’ensemble du territoire 
communal 

-  La loi n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, à la protection et à la 
mise en valeur du littoral et le décret n°89-694 du 20 septembre 1989. 

 
 
ARTICLE 3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES :  
 
 Le territoire couvert par le Plan local d’urbanisme est divisé en zones 
urbaines, en zones à urbaniser, en zones agricoles, en zones  naturelles et en zones 
forestières. 
 
Sur les plans figurent également : 

-  les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d’intérêt général et aux espaces verts, 

-  les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer, 
-  les terrains cultivés (espaces verts et jardins privés) à protéger dans les zones 

urbaines. 
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LES ZONES URBAINES : 
 
Les zones urbaines  sont dites zones U. Selon l’article R 123-5 du code de 
l’urbanisme, peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les 
secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
 
Les zones U comprennent les zones suivantes : 
 
•••• la zone UA  qui représente les secteurs denses continus  et comprend 2 sous-
zones : 

� la zone 1 UA du centre ancien,  subdivisée en 2 sous-secteurs :  
- 1 UAa :  autour du groupe épiscopal, le cœur de ville, le Bourguet des 

consuls, la vieille ville, la butte Saint-Antoine,  
- 1 UAb :   l’îlot Mangin-Aulézy et les Arènes 

 
� la zone 2 UA  de Fréjus-Plage, les Sables et Saint-Aygulf, subdivisée en 4 

sous-secteurs : 
- 2 UAa : Fréjus-Plage- 2 UAb : quartier des Sables (sud de l’avenue de 

Lattre de Tassigny ) 
- 2 UAc :  quartier des Sables (nord de l’avenue de Lattre de Tassigny ) 
- 2 UAd :  Saint-Aygulf centre 

 
•••• la zone UB  qui représente les quartiers denses discontinus : 

- UBa :  Fréjus-Plage, Villeneuve, Galliéni, Caïs, Saint-Aygulf, St Lambert, 
la Madeleine, le Toron, la Gabelle, les Horts, le Pouvadou, les 
Arènes, l’Aqueduc romain, Le Parc de Valère, Jean-Louis (Centre 
Lachenaud), 

- UBb :  Port-Fréjus sud, 
- UBc :  Port-Fréjus nord, 
- UBd :  Les Sables, 
- UBe :  Les Sables Centre, 
- UBl : Les Poiriers 
- UBn : Caïs centre 
 

Elle comprend également les secteurs des Zones d'Aménagement Concerté (ZAC) : 
- UBf :  Les Sables 1, 
- UBg :  Le Palatin, 
- UBh :  Les Mas de Saint-Lambert, 
- UBi :  Le Lac Aurélien, 
- UBj :  Le Soleil Levant, 
- UBk :  Musset. 

 

Enfin, elle comprend également les secteurs de la Défense Nationale : 

- UBm : Camp Lecoq, la Baume et Caïs. 
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•••• la zone UC  qui représente les quartiers d’habitat  discontinus  diffus et comprend 
les  secteurs suivants : 

- UCa Centre Urbain, le Counillier, Bellevue 
- UCb Galliéni, Plandua, 
- UCc    Saint-Aygulf, Quartiers nord-est, Tour de Mare, St Jean de 

l'Estérel, avec 2 sous-secteurs UCc1 pour l'Escaillon et pour 
l'Espéoutier et 1 sous-secteur UCc2 pour Le Counillier 

- UCd Saint-Aygulf, La Vernède, Caïs, La Baume 
- UCe La Bastide Brûlée, le Compassis, Saint Jean de l’Estérel (le Parc)  
- UCf comprenant 2 sous-secteurs : UCf1 La Baume, UCf2 le Capitou 

de l'Estérel 
- UCg La Muscadière 
- UCh le Parc de Valère 
- UCv ancien lotissement Les Grandes Darboussières 

 

Elle comprend également les secteurs des Zones d'Aménagement Concerté 
(ZAC) : 

- UCi Le Castellas 
- UCj Les Darboussières 
- UCk Le Hameau de Caïs 
- UCl Les Hauts du Capitou 
- UCm Les Jardins d'Azur 
- UCn Les Jardins de César 
- UCo Le Lac Aurélien 
- UCp Les Mas de Saint Lambert 
- UCq L'Orée du Parc 
- UCr Le Palatin 
- UCs Saint Jean de Cannes 
- UCt Le Soleil Levant 
- UCu La Vieille Bergerie 

 

Enfin, elle comprend également les secteurs : 
- UCLa La Cite Romaine de la Tour de Mare 
- UCLb Le Hameau Tranquille 
- UCLc Les Jolis Pins 
- UCLd Le Lac du Saint Esprit 
- UCLe Le Pas du Colombier et le Verger Des Arènes 
- UCLf La Pinède Romane 
- UCLg Saint Vincent 
- UCLh Sainte Brigitte 
- UCLi La Tour de Mare 2 
- UCLj Le Vallon des Pins 
- UCLk Vert Estérel 

 
•••• la zone UE  qui représente les zones d’activités industrielles commerciales et 
artisanales. Elle comprend les secteurs suivants :  

- UE de Maronnières, les Esclapes, la Palud, Lou Gabian, Valescure 
(ZAC Citroën) et Saint-Pons, 

- UEa de Capitou,- 
- UEb de Villeneuve, 
- UEc de Sainte-Croix. 
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•••• la zone UF  qui représente la zone d’emprise de la SNCF. 
 
•••• la zone UH  qui couvre les terrains réservés aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
Elle comprend 2 secteurs :  

- UHa  pour le secteur de la Base nature 
- UHb  pour les secteurs de Ste Croix, le Palatin, le Soleil Levant, St Jean 

de Cannes et Caïs. 
 
•••• la zone UI  qui représente la zone d’accueil touristique et d’équipements de loisirs 
sous forme de campings, caravanings et PRL. 

- UIa  correspondant aux campings, caravanings,  résidences de 
tourisme, parcs résidentiels  de loisirs :   quartiers du Pin de la 
Lègue, du Gonfaron, de Bellevue, de la Baume, du Colombier,  
des Baisses et de la Tour de Mare. 

- UIb   correspondant au village de vacances Azuréva, quartier des 
Vernèdes 

- UIc   correspondant aux campings en zone rurale, quartier de l’Argens, 
de Montourey. 

- UIe  Domaine du Bonfin. 
 
•••• la zone UJ  qui représente une zone réservée aux activités de loisirs sans 
hébergement situé au camp de l’Abé. 
 
•••• la zone UP  qui correspond aux ports de plaisance de Fréjus et qui comprend les 
secteurs : 

- UPa port de plaisance de Port-Fréjus, 
- UPb  port de plaisance de Saint-Aygulf. 

 

•••• la zone UR  qui correspond au domaine autoroutier. 
 
•••• la zone UV  qui délimite les espaces verts des zones d’aménagement concerté 
(ZAC) conformément au b) de l’article L. 123-3 du code de l’urbanisme. 
 
 
LES ZONES A URBANISER  
 
Les zones à urbaniser sont dites zones AU ; Selon l’article R 123-6 du code de 
l’urbanisme peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère 
naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation. 
 
Elles comprennent les secteurs suivants : 
• 1 AU d’urbanisation immédiate  
• 2 AU d’urbanisation différée 
 
•••• La zone 1 AU  comprend les secteurs : 

� 1 AUa, à vocation d'habitat : 

- 1 AUa 1 Les Sables 
- 1 AUa 2 Valescure 
- 1 AUa 3 Le Casteu 
- 1 AUa 4 Galliéni  
- 1 AUa 5 Plan Guinet 
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- 1 AUa 6 Les Darboussières 
- 1 AUa 7 Caïs 
- 1 AUa 8 Gargalon 
- 1 AUa 9 Le Bonfin 
 

� 1 AU b, à vocation d'activités économiques : 

- 1 AUb 1 Gargalon-est 
- 1 AUb 2 Gargalon ouest et sud 
- 1 AUb 3 Capitou 
  

� 1 AU c, destinée à recevoir des équipements Publics ou d’intérêts collectifs : 

- 1AUc Valescure-Galliéni 
 

� 1 AUz, destiné à recevoir des constructions ou installations nécessaires au 
parc animalier : 

- 1 AUz Capitou 
 
•••• La zone 2 AU  comprend les secteurs : 

- 2 AUa secteur  à vocation  principale d’habitat : La Lanterne,  Capou, 
Valescure- le Castellas, le Casteu, la Combe de Rome, les 
Darboussières, le Gargalon, le Bonfin, le Compassis, le Capitou 
de l’Estérel. 

- 2 AUb   secteur à vocation d’activités économiques : le Capitou, la Baume, 
la Palud, les Esclapes. 

 
 
LES ZONES AGRICOLES :  

Les zones agricoles sont dites zones A. Selon l’article R.123-7 du code de 
l’urbanisme sont classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou 
non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 
terres agricoles . 
 
 
LES ZONES NATURELLES ET FORESTIERES :  

Les zones naturelles et forestières sont dites zone s N. Selon l’article R. 123-8  
du code de l’urbanisme sont classés en zone naturelle les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur 
caractère d'espaces naturels. 
 
•••• La zone N  comporte les secteurs : 

- Nf   correspondant à 2 structures existantes de recyclage et de 
valorisation de déchets végétaux ou minéraux : plaine de l'Argens 
et secteur de Bozon 
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- NL  à vocation de loisirs. Il comprend  3 sous-secteurs : 

� NLa  au Grand Esca, affecté aux activités sportives , de loisirs, 
� NLb  au Grand Esca, la "Villa des Sables" 
� NLc au nord de Saint-Aygulf. 

- Nm correspondant aux plages et au liseré côtier situés sur le domaine 
public maritime. Il comprend  2 sous-secteurs : 

� Nma  Fréjus-Plage et Saint-Aygulf, 
� Nmb  le Grand Esca. 

- Nn   correspondant aux zones naturelles, forestières de la commune. Il 
comprend 2 sous-secteurs : 

� Nnc  de Plan-Guinet pour la réhabilitation et le changement de 
destination des locaux des constructions existantes, 

� Nnm pour la mise en valeur du site du Malpasset. 

- Np   correspondant aux zones naturelles et forestières de la commune 
présentant soit le caractère d’une coupure d’urbanisation, soit 
celui de site et paysage remarquables, soit celui d’un espace 
proche du rivage au sens de la loi "Littoral". Il comprend 1 sous-
secteur  Npc correspondant au cimetière de la Colle de Grune. 

- Ns  correspondant à 2 carrières existantes en cours d'exploitation au 
Pont du Duc et à Bozon. 

- Nv quartier des Sables. 
 
•••• La zone NH délimite des secteurs à protéger en raison de leur qualité et de leur 
intérêt historique et archéologique. Elle  comprend un secteur NHa, correspondant à 
des parties de la Zone « A » de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural 
Urbain et Paysager (ZPPAUP). 
 
•••• La zone NT délimite des secteurs occupés par des campings et des villages de 
vacances existants, situés en périphérie des espaces naturels protégés des étangs 
de Villepey. elle comprend les secteurs : 

- NTa correspondant aux campings, caravanings, parcs d’habitations 
légères de loisirs existants, 

- NTb   correspondant à un village de vacances existant, 
 

 
ARTICLE 4 – ADAPTATIONS MINEURES  
 
Les dispositions du règlement de chacune des zones ne peuvent faire l'objet 
d'aucune dérogation à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires 
par la nature du sol , la configuration des parcelles, ou le caractère des constructions 
avoisinantes. 
 
Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le 
règlement applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que 
pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ces immeubles avec 
lesdites règles, ou qui sont sans effet à leur égard. 
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ARTICLE 5 – DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LES 
CONSTRUCTIONS EXISTANTES :  
 

En toute zone sont autorisées la confortation et l’amélioration des 
constructions existantes ainsi que la reconstruction dans un volume identique des 
bâtiments ayant été détruits par un sinistre à condition que la destination et 
l’affectation du bâtiment existant ne soient pas changées, dans le respect des Plans 
de Prévention des Risques approuvés. 
 
 
ARTICLE 6 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
1 - Protection du patrimoine archéologique : 

Conformément aux dispositions du décret n°2002-89 du 16 janvier 
2002 pris pour l’application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux 
procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive, 
toute demande d’autorisation d’utilisation des sols (permis de construire, permis 
de démolir…) ne pourra être accordée qu’après examen du dossier par le 
Préfet de Région (Direction Régionale des Affaires Culturelles, Service 
Régional de l’Archéologie) et éventuellement après exécution des prescriptions 
qu’il aura émises sur des parcelles concernées par un site archéologique 
repéré sur les cartes de zonage du patrimoine archéologique annexées au 
P.L.U. 

 
2 - Divisions dans les zones à préserver en raison de la qualité des sites, des 

milieux naturels et des paysages :  

En application de l'article L. 111-5-2 du code de l'urbanisme, les 
divisions volontaires en propriété ou en jouissance d'une propriété foncière par 
ventes ou locations simultanées ou successives, sont soumises à déclaration 
dans les secteurs délimités par délibération du Conseil Municipal n° 1047 du 19 
décembre 1986 modifiée par la délibération du Conseil Municipal n°2607 du 2 
octobre 2000. 

 
3 –  Dispositions diverses : 

• Zones soumises aux risques Naturels  : il sera fait application soit des 
dispositions des Plans de Prévention des Risques (P.P.R.) annexés au dossier 
de P.L.U., soit de l'article R. 111-2 du code de l'urbanisme pour les secteurs qui 
leurs sont soumis. 

•••• Zones de bruit : les constructions à usage d'habitation situées dans les 
zones de bruit, telles que définies dans les plans annexés au P.L.U., doivent 
respecter les dispositions de la réglementation en vigueur. 

•••• Définition de l'emprise au sol : conformément aux dispositions de l'article 
R.420-1 du code de l'urbanisme, l’emprise au sol est la projection verticale du 
volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 

•••• Isolation par l'extérieur pour les constructions e xistantes :  en toutes 
zones, la surépaisseur en façades ne sera pas prise en compte pour 
l'application des articles 6, 7, 8 et 9. 
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•••• Dispositions relatives au locaux de stockage des c ontainers  :  
Les constructions nouvelles à usage de : 
� logements collectifs (copropriété horizontale ou verticale ),  
� d’établissements hôtelier, de loisirs, industriel, commercial, artisanal ou de 

bureaux, doivent être dotées : 
- de locaux de stockage des ordures ménagères intégrés au bâtiment 

principal, 
- et d’une aire à containers située à l’entrée de l’opération, dans les 

conditions fixées par le présent règlement. 
 

Dans le cas des constructions existantes à la date d’approbation du PLU, et 
lorsque le local de stockage des containers ne peut être intégré aux bâtiments 
existants, celui-ci pourra être réalisé à proximité de l’entrée de l’opération dans 
les conditions fixées par le présent règlement. 
Logements Nombre de 

containers de 
360 litres 

Nombre de 
containers de  

660 litres 

Nombre de m² 
du local 

5 à 7 logements  2  2 à 3 m² 
8 à 12 logements  2 4 à 5 m² 
13 à 17 logements 2 2 6 à 7 m² 
18 à 25 logements  4 8 à 10 m² 
Locaux autres que 
logements  

Suivant 
capacité 

Suivant 
capacité 

 

Ces installations devront être conformes aux dispositions du Règlement 
Sanitaire Départemental. 
 
•••• Gestion de la constructibilité résiduelle en cas d e détachements de 
parcelles :  il sera fait application des dispositions de l'article L. 123-1-11, ce 
qui implique que dans les zones où ont été fixés un ou des coefficients 
d'occupation des sols, si une partie a été détachée depuis moins de dix ans 
d'un terrain dont les droits à construire résultant de l'application du coefficient 
d'occupation des sols ont été utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut plus 
être construit que dans la limite des droits qui n'ont pas déjà été utilisés. 

 
•••• Dispositions relatives au stationnement des véhicu les :   
les dimensions à prendre en compte 
pour le stationnement d’un véhicule 
sont au minimum de 5,00 m pour la 
longueur et de 2,50 m pour la largeur 
qui sera augmentée de 0,80 m pour un 
parking handicapé. 
La largeur sera de 2,00 m s’il s’agit 
d’un stationnement longitudinal. 
Dans les constructions, les dimensions 
à prendre en compte pour le 
stationnement longitudinal double sont 
au minimum de 11,00 m pour la 
longueur et de 2,50 m pour la largeur. 

Schéma de plantation des arbres dans 
les parcs et aires de stationnement à 
l'air libre réalisés au niveau du sol : 
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•••• Rappel à titre indicatif des dispositions du Progr amme Local de l'Habitat 
relatives au pourcentage et à la surface des logeme nts locatifs sociaux :  
Afin de favoriser la résidence principale, maintenir un parc de logement équilibré en 
favorisant les typologies les moins produites et produire des logements de qualité 
avec des surfaces minimales, seront respectés au plus juste les pourcentages et les 
surfaces de logements suivants : 

Logements 
Locatifs Sociaux  

T1* ou 
T1bis** 

T2 T3 T4 T5 

Pourcentage : 5 % 30 à 40 % 30 à 40 % 25 % 5 % 
Surface habitable : 35 m² 46 à 50 m² 65 à 75 m² 78 à 83 m² 88 à 93 m² 

 

*T1 : cuisine séparée (par une cloison) de la pièce principale + salle de bains 
**T1bis : cuisine ouverte sur salon + pièce + salle de bains 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N  

 
 

CARACTERE DE LA ZONE  
 
 

La zone N délimite les zones naturelles et les zones forestières. Ce sont des 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 
vue esthétique ou écologique, soit de leur caractère d'espaces naturels. 

 
 La zone N comporte : 
 
- le secteur Nf    correspondant à 2 structures de recyclage et de valorisation de 

déchets végétaux ou minéraux, plaine de l'Argens et secteur de 
Bozon. 

 
- le secteur NL à vocation de loisirs. 

Il comprend  3 sous-secteurs : 
- NLa  au Grand Esca, affecté aux activités sportives, de loisirs, 
- NLb   au Grand Esca, la "Villa des Sables" 
- NLc au nord de Saint-Aygulf. 

 
- le secteur Nm,    correspondant aux plages et au liseré côtier situés sur le 

domaine public maritime. 
Il comprend  2 sous-secteurs : 

- Nma  Fréjus-Plage et Saint-Aygulf, 
- Nmb   le Grand Esca. 

 
- le secteur Nn    correspondant aux zones naturelles, forestières de la commune  

Il comprend  2 sous-secteurs : 
- Nnc   Plan-Guinet. 
- Nnm   Malpasset. 

 
- le secteur Np    correspondant aux zones naturelles et forestières de la 

commune présentant soit le caractère d’une coupure 
d’urbanisation, soit celui de sites et paysages remarquables, 
soit celui d’un espace proche du rivage au sens de la loi 
"Littoral". 
Il comprend 1 sous-secteur : 

- Npc correspondant au cimetière de la Colle de Grune. 
 
- le secteur Ns,    correspondant à 2 carrières existantes en cours d'exploitation 

au Pont du Duc et à Bozon. 
 
- un secteur Nv quartier des Sables. 
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ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES :   
 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article N 2 
sont interdites. 
 
 
ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 

 
1°) dans les secteurs Nf, NL, Nm, Nn, Ns et Nv :  

- Les ouvrages techniques d'infrastructures nécessaires au fonctionnement 
des services publics, à condition qu'ils respectent le milieu naturel existant, 
que la localisation et l'aspect de ces ouvrages ne dénaturent pas le 
caractère des lieux et que leur localisation soit rendue indispensable par des 
nécessités techniques. 

 
2°) dans les secteurs :   

a) Nf : les constructions et installations nécessaires à la réception, à la 
collecte sélective, au tri, au transfert, au broyage, au recyclage et à 
la valorisation des déchets, à l'exception des ordures ménagères, 
conformément à la règlementation des installations classées. 

 
b) NL :  
 
- NLa :  les équipements sportifs, de loisirs, les bâtiments d'accueil du public 

et d'accompagnement des activités sportives.  
 

La surface de plancher maximale est fixée à 3.202 m², 
correspondant à la surface de plancher des bâtiments existants à la 
date d'acquisition du terrain par la Commune de Fréjus, telle qu'elle 
figure, en détail, dans les tableaux suivants : 
 

Surface de plancher - secteur NLa (nord - ouest)  

BÂTIMENT N° au plan  Surface de 
plancher (m²) 

Brigade de sécurité a 253 
Météorologie b 130 
Magasin – Cours informatique c 160 
Escale d 72 
Abri véhicules brigades sécurité e 179 
Magasin CEPA f 44 
Magasin ST g 61 
Centrale Electrique de Secours h 224 

TOTAL :  1 123 
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Surface de plancher - secteur NLa (sud - est)  

BÂTIMENT N° au plan  Surface de 
plancher (m²) 

Magasin SEA Bureau personnel i 184 
Locaux Ingrédients ST j 45 
Ecole de Survie (ESSAM) k 1 850 

TOTAL :  2 079 
 

TOTAL Surface de plancher Secteur NLa :  3 202 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

- NLb :  les travaux d'entretien ou de restauration des bâtiments existants, 
 
- NLc :  les équipements liés et nécessaires aux activités du centre hippique 

existant. 

NLa
k

i

j

(sud- est)

NLa

f
g

d
h

c

b
ea

(nord - ouest)
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c) Nm :  
- Nma :  - les installations et les constructions démontables nécessaires à 

l'hygiène, à la surveillance et à la sécurité des plages,  
- les installations et les constructions prévues dans les concessions 

de plages,  
à l'exclusion de tout hébergement, hormis celui lié et nécessaire à 
leur gardiennage. 

- Nmb : les installations et les constructions démontables nécessaires à 
l'hygiène, à la surveillance et à la sécurité des plages. 

Les possibilités d'occupation du sol sont fixées par les concessions des 
plages, comportant un cahier des charges, un plan et des annexes. Non 
réglementé pour les constructions et installations à vocation militaire. 

 
d) Nn :  

- L'extension dans la limite de 30% de la surface de plancher des 
constructions à usage d'habitation de plus de 50 m² existantes à la date 
d'approbation du P.L.U, cette possibilité n’étant offerte qu’une fois. De plus 
la surface de plancher des annexes ne devra pas excéder 60 m² après 
extension. 

- Les piscines non couvertes sur un terrain supportant déjà une construction à 
usage d'habitation existante, sous réserve du traitement des eaux de 
filtration. 

- Les chemins piétonniers et les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à 
l'information du public, 

- Les constructions et installations liées et nécessaires à l'exercice des 
activités agricoles, pastorales et forestières, à condition qu'elles respectent 
le milieu naturel existant et que la localisation et l'aspect de ces 
aménagements et locaux ne dénaturent pas le caractère des lieux. 

- Les dispositifs d'assainissement autonome individuel, 

- Les constructions et installations nécessaires aux besoins de la Défense 
Nationale. 

- Dans le sous-secteur Nnc,  ne sont admise que : 
� la réhabilitation des constructions existantes à la date d'approbation du 
PLU,  

� le changement de destination des locaux : 
� pour la création d'une structure d'accueil pour la découverte de l'Estérel 

dans la chapelle de Valescure et le presbytère, ainsi que l'hébergement 
lié et nécessaire à son gardiennage. 

� pour la transformation en habitation d'une ancienne cave viticole. 
avec la possibilité de création de surfaces de planchers nouvelles à 
condition que celles-ci soient réalisées à l'intérieur du volume existant, 
La réhabilitation des constructions existantes et le changement de 
destination des locaux avec la possibilité de création de nouvelles 
surfaces de planchers seront faites dans la limite du volume existant. 

� Les piscines non couvertes sur un terrain supportant déjà une 
construction à usage d'habitation existante, sous réserve du traitement 
des eaux de filtration. 
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- Dans le sous-secteur Nnm :  ne sont admis que les installations et les 
constructions nécessaires à la mise en valeur du site du Malpasset, à 
l'exclusion de tout hébergement ainsi que les stationnements qui leur sont 
nécessaires. Ces aménagements devront respecter le milieu naturel existant 
et ne pas dénaturer de part  leur localisation et leur aspect le caractère des 
lieux. La surface de plancher maximale constructible est fixée à 200 m². 

 
e) Np :  

- ne sont admis que les aménagements légers prévus à l'article R. 146-2 du 
code de l'urbanisme. 

- Dans le sous-secteur Npc :  ne sont admis que les cimetières, les 
crématoriums, les constructions destinées à l'habitation liées et nécessaires 
au fonctionnement et à la surveillance du cimetière ainsi que les  
stationnements qui leur sont nécessaires. 
Les stationnements feront l'objet d'un traitement paysager adapté au site. 

 
f) Ns :  les carrières et les sablières existantes en cours d'exploitation, les 

ouvrages et installations qui leur sont strictement nécessaires. 
 

g) Nv : la création d'un bassin de rétention des eaux pluviales avec traitement 
paysager pouvant recevoir  des équipements sportifs et de loisirs. 

 
 
ARTICLE N 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS P AR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES ET D'ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC  
 
1 – Conditions de desserte des terrains par les voi es publiques ou privées  

 

a) Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées 
répondant à l'importance et à la destination de la construction ou de 
l'ensemble des constructions qui y sont à édifier. 

b) Aucune voie nouvelle destinée à la circulation des véhicules automobiles ne 
peut avoir une largeur de chaussée libre inférieure à 4 m (bande de 
stationnement exclue), un rayon intérieur minimum de 11 m, une hauteur 
libre de 3,50 m et une pente inférieure à 15 %. 

c) Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale en 
formes de T, de L ou en rond-point, tels que définis dans l'Annexe 5. 

 
2 – Conditions d'accès aux voies ouvertes au Public  

 

- Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou 
privée, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur 
fonds voisins, ou éventuellement obtenu en application de l'article 682 du 
Code Civil. 

- Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles 
minimales de desserte : défense contre l'incendie, protection civile, 
brancardage, collecte des ordures ménagères, etc. 
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- La réalisation d'aménagements particuliers concernant les accès peut être 
imposée compte tenu de l'intensité de la circulation. 

- En bordure des voies classées à grande circulation et des itinéraires 
importants, les accès directs sont interdits. 

 
 

ARTICLE N 4 - CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAU X PUBLICS 
D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT  
 
1 - Eau potable :  

- Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
public de distribution d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

 
2 – Electricité :  

- Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
public de distribution d'électricité. 

 
3 - Assainissement :  

a) Assainissement des eaux usées :  
 

1) Dans les secteurs desservis par le réseau collec tif d'assainissement :  
toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux et matières 
usées sans aucune stagnation, par des canalisations souterraines 
raccordées au réseau collectif d’assainissement, en respectant les 
caractéristiques de ce réseau. 

2) Dans les secteurs non desservis par le réseau co llectif 
d'assainissement :  les eaux résiduaires des habitations (eaux ménagères 
et eaux vannes), doivent être acheminées vers un dispositif 
d'assainissement autonome individuel (réalise sur la parcelle), ou autonome 
regroupé (commun à plusieurs habitations). Ces dispositifs doivent être 
réalisés conformément au Schéma Directeur d'Assainissement Eaux Usées 
approuvé. 

 3) L'évacuation des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, 
caniveaux, réseaux pluviaux et cours d'eaux. 

 
b) Assainissement des eaux pluviales :  

 

1) Les eaux du ruissellement naturel  : 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle 
au libre écoulement des eaux de ruissellement des terrains naturels. 

 
2) Les eaux de ruissellement liées à l'occupation d u sol :  

Les eaux de ruissellement pluvial provenant des toitures, des constructions 
et de toute surface imperméable doivent   être : 
- soit évacuées vers des caniveaux, fossés et réseaux collectifs 

d'évacuation d'eaux pluviales, de capacité suffisante, 
- soit, dans le cas de réseau pluvial de capacité insuffisante, stockées sur 

le terrain supportant la construction ou l'opération, puis rejetées dès que 
la capacité du réseau le permet, 

- soit, dans le cas d'absence de réseau pluvial, stockées sur le terrain 
supportant la construction ou l'opération, puis infiltrées. 
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Les dispositifs de rétention et/ou infiltration à mettre en œuvre seront 
réalisés conformément aux prescriptions du Schéma Directeur 
d'Assainissement Eaux Pluviales approuvé, qui précise en particulier que le 
volume de stockage sera calculé sur la base de 80 litres par m² de surface 
imperméabilisée. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau  
public d'assainissement des eaux usées. 

 
3) Les eaux de drainage  : 

 Le raccordement des eaux de drainage du terrain au réseau public 
d'assainissement des eaux usées est interdit. 

 
4 - Divers :  

 

Les réseaux de distribution d'électricité, de télécommunication et de 
vidéocommunication doivent être enterrés. Les citernes de fuel et de gaz doivent 
être dissimulées. 
 
 
ARTICLE N 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONS TRUCTIBLES 

 
Dans le cas de terrains non desservis par le réseau collectif 

d'assainissement des eaux usées, la superficie minimale de parcelle constructible 
pouvant supporter au maximum une construction à usage d’habitation comportant au 
plus 2 logements est fixée, pour satisfaire à l’article N4, à : 

- 1.000 m² pour la mise en place d'un système de tranchées filtrantes ou lit 
d'épandage, 

- 1.500 m² pour la mise en place d'un tertre d'infiltration, 

selon la nature des sols, conformément aux prescriptions du Schéma Directeur 
d'Assainissement Eaux Usées. 

Non réglementé pour les ouvrages techniques d'infrastructures nécessaires 
au fonctionnement des services publics. 

 
 

ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RA PPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 

1 - Dans l'ensemble de la zone N :  les constructions susceptibles d'être autorisées 
peuvent être implantées soit à l'alignement, soit en retrait des voies existantes, à 
modifier ou à créer, afin de permettre leur intégration dans le site et 
l'environnement, qu'il soit bâti ou non bâti. 

 
2 - Dans le secteur Nn :  toute construction doit être implantée à une distance 

(balcon et débords de toiture compris) au moins égale à 5 m des voies 
publiques, privées ou servitudes de passage desservant au moins 3 lots, 
existantes, à modifier ou à créer ; 

 
3 - Des implantations différentes peuvent être admi ses dans le cas de 

restauration ou de surélévation sans création d’emprise au sol supplémentaire 
de bâtiments à usage d'habitations existant antérieurement à la date 
d'approbation du présent P.L.U. 
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4 - Toutefois, les ouvrages techniques d'infrastructures nécessaires au 
fonctionnement des services publics peuvent être implantés jusqu'aux voies, 
emprises publiques, zones inconstructibles et emplacements réservés. 

 
 

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RA PPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES  
 
1 – Dans l'ensemble de la zone N : les constructions susceptibles d'être autorisées 

peuvent être implantées soit en limite séparative, soit en retrait, afin de permettre 
leur intégration dans le site et l'environnement, qu'il soit bâti ou non bâti. 

 
2 –  Dans le secteur Nn,  toute construction doit ê tre : 

- soit en ordre discontinu et à une distance des limites séparatives jamais 
inférieure à 4 m (balcons compris). 

- soit sur une des limites séparatives de l'unité foncière, ou entre une des 
limites séparatives et 4 m. Ces constructions devront faire l'objet d'une 
autorisation écrite du ou des propriétaires voisins concernés lors de toute 
demande d'autorisation de construire en Mairie. 

 
3 - Toutefois, des implantations différentes peuven t être admises : 

a) dans le cas de restauration ou d'aménagement de bâtiments à usage 
d'habitations existant antérieurement à la date d'approbation du présent 
P.L.U. 

 

b) Dans le cas des constructions de piscines, lorsque celles-ci ne dépassent 
pas 0,60 m par rapport au terrain naturel, la distance par rapport aux 
limites séparatives ne doit pas être inférieure à 3 mètres. 

 
4 - Toutefois, les ouvrages techniques d'infrastructures nécessaires au 

fonctionnement des services publics peuvent être implantés jusqu'aux limites 
séparatives et zones inconstructibles. 

 
 
ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UN ES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE.  
 

Non réglementé 
 
 
ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS  
 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

1- Conditions de mesures :  

a) Le terrain naturel avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan 
altimétrique détaillé rattaché au Nivellement Général de la France (N.G.F.). 
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b) La hauteur en tout point des constructions est mesurée à partir du sol naturel 
existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol 
nécessaires pour la réalisation du projet. 
Toutefois, dans les zones soumises aux risques d'inondations, la hauteur est 
mesurée à partir de 20 cm au dessus de la cote de référence en cas de crue 
centennale. 

c) la hauteur est calculée à l'aplomb de l'égout du toit. 

d) les ouvrages techniques, cheminées, antennes sont exclues du calcul de la 
hauteur sous réserve d'une intégration particulièrement soignée. 

e) La hauteur sera déterminée afin de permettre l'intégration dans le site et 
l'environnement, des ouvrages et constructions susceptibles d'être 
autorisées dans la zone. 

 
2- Hauteur absolue :  

a) La hauteur absolue des constructions mesurée dans les conditions définies 
ci-dessus est fixée à 7 m. 

b) Cette hauteur peut être dépassée pour des ouvrages techniques 
d'infrastructures nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 
 
ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS E T 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS  

Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs soutènement, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 
la conservation des perspectives monumentales. 
 
 
ARTICLE N 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEU RS EN 
MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT  

1 - Dans l'ensemble de la zone N :  le stationnement des véhicules correspondant 
aux besoins des constructions devra être assuré en dehors des voies publiques. 

2 - Dans le secteur Nn :  le stationnement des véhicules correspondant aux besoins 
des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies de 
desserte sur le terrain même. 

Il doit être aménagé 3 aires de stationnement automobile par logement pour les 
constructions à usage d'habitation. 

 
 
ARTICLE N 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEU RS EN 
MATIERE DE REALISATION D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE  JEUX ET DE 
LOISIRS, ET DE PLANTATIONS  

1 - Les espaces laissés libres de toute construction à l'exclusion des surfaces 
affectées aux accès, desserte et stationnement, doivent être aménagés en 
espaces verts, et comporter au moins un arbre pour 50 m² de terrain.  
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2 - Les arbres qui sont plantés doivent avoir une tige présentant à un mètre du sol, 
une circonférence au moins égale à 14-16 cm. 

3 - Les arbres existant sur le terrain ne pourront être abattus qu'à la condition d'avoir 
été préalablement inventoriés et être ensuite replantés nombre pour nombre et 
avec des essences méditerranéennes locales. Ces dispositions ne sont pas 
applicables dans les zones soumises à l'obligation de débroussaillement définies 
par arrêté Préfectoral. 

4 -  Les parcs et aires de stationnement à l'air libre réalisés au niveau du sol doivent 
être plantés à raison d'un arbre d'une hauteur minimum de 2 m pour 3 aires de 
stationnement.  

 
 
ARTICLE N 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL  
 

Non réglementé. 
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